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Que l’on soit financeur, maître d’ouvrage, maître d’œuvre, consultant, entrepreneur, gestionnaire, industriel ou énergéticien ; que l’on intervienne pour le compte des pouvoirs publics ou d’une collectivité territoriale ; en bref, quelle que soit la position que l’on occupe au sein de la filière immobilier/bâtiment, on trouvera ici les analyses et les outils dont on a besoin aujourd’hui.




Cinq domaines fondamentaux font l’objet d’une première partie :




	révolution numérique et neutralité carbone


	ville et quartiers durables


	comportements et usages


	financement


	stratégie de gestion de parc





et, appliquées aux bâtiments durables, cinq dimensions composent la suivante :




	management de projet


	programmation


	conception


	solutions techniques


	exploitation








Ainsi introduit au cœur de la troisième révolution industrielle fondée sur le numérique, on saura d’un côté comment aborder l’environnement, le social et l’économique dans une même démarche urbaine durable, l’utilisateur étant, lui, toujours au centre. Capable d’évaluer l’importance du financement, on pourra entreprendre une démarche RSE réelle et mesurée.


De l’autre, on saura s’engager sur des performances énergétiques réelles et gérer le bilan carbone d’une opération après avoir donné toute sa place au programme. Confort, bien-être, usages : c’est l’occupant qui sera au centre de la conception. Matériaux, ventilation, chauffage, éclairage : l’éventail des solutions nous sera familier tout comme les principales énergies renouvelables, solaire thermique et photovoltaïque, biomasse, bio méthane, géothermie, hydrogène. Enfin, on maîtrisera la part de l’exploitation dans la performance économique et écologique du bâti.


Selon notre position dans la filière, nous assurerons enfin la meilleure mise en pratique opérationnelle possible de l’immobilier et du bâtiment durables.


Le contenu de cet ouvrage de référence repose sur le programme du mastère spécialisé executive Immobilier et Bâtiment Durables. Transitions énergétique et numérique de l’École des Ponts ParisTech ; il articule la culture de l’immobilier (finance, droit) et celle du bâtiment (architecture, sciences de l’ingénieur) sous l’égide du développement durable et de la révolution numérique.
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Préface de Sophie Mougard


Directrice de l’École des Ponts ParisTech


La transition écologique est au cœur des missions de l’École des ponts ParisTech, tant par la recherche de ses douze laboratoires d’excellence, alliant sciences fondamentales, interdisciplinarité et soutien au développement économique que par l’enseignement qu’elle dispense. Ces activités sont structurées autour de quatre enjeux socio-économiques majeurs :




	Systèmes, villes et mobilités


	Industrie du futur


	Économie, usages et société


	Gestion des risques, des ressources et des milieux.





La recherche partenariale de l’école s’inscrit, notamment à travers les chaires d’enseignement et de recherche qui la soutiennent, au service des objectifs du développement durable. Parmi les domaines de recherche, on peut citer les solutions innovantes pour un habitat durable, le transport ferroviaire, la socioéconomie et modélisation des transports urbains, les smart cities et la création de valeur, l’hydraulique et l’environnement, l’hydrologie pour des villes résilientes, les sciences des matériaux pour la construction durable, l’écoconception des bâtiments et des infrastructures ou encore la modélisation prospective au service du développement durable et le financement des projets d’infrastructures durables.


Adossée à la richesse de cette recherche, la formation initiale d’ingénieur vise à développer les compétences de nos futurs ingénieurs liées au développement durable. Il est, en effet, essentiel aujourd’hui que nos étudiants aient une vision d’ensemble des enjeux et concepts du développement durable, et soient en capacité de contribuer à mettre en œuvre une stratégie de transition, qu’ils sachent analyser les enjeux énergétiques, qu’ils maîtrisent les méthodes d’analyse du cycle de vie et sachent traiter de recyclage, circularité et écoconception. Les modalités pédagogiques mises en œuvre développent leurs capacités à travailler les interfaces dans une approche systémique des problèmes, en sachant évaluer et gérer le risque et l’incertitude.


Au sein notamment du département d’enseignement Ville, Environnement, Transport ainsi que du département Génie civil et Construction qui permet un double diplôme d’ingénieur et d’architecte, l’école contribue à former l’ingénieur de la ville de demain, capable de comprendre, de concevoir, d’orchestrer et de gérer la transformation numérique, la transition énergétique et les modifications qui vont s’imposer aux territoires. Ces formations prennent en compte les habitants, les usagers, leur bien-être et leur mobilité. Plus de dix mastères universitaires liés accordent une large place à la ville durable dans les domaines des matériaux, de la construction, de l’énergie, des déchets, de la gestion de l’eau et des transports. Ils abordent l’analyse du cycle de vie des bâtiments, des quartiers et des villes ainsi que des infrastructures et de leurs équipements.


Pour accompagner les entreprises dans cette transition, l’école investit également dans la formation tout au long de la vie de cadres débutants et confirmés, afin de répondre aux besoins émergents de nouvelles compétences en lien avec l’évolution des métiers, au travers de mastères spécialisés à temps complet ou à temps partiel, couvrant tout le spectre urbanisme, immobilier, génie civil, transports, logistique, financement.


Parmi ces mastères spécialisés, plusieurs abordent précisément les évolutions du secteur de l’immobilier induites par la transition écologique et la révolution numérique. Le mastère « Immobilier et Bâtiment durables, Transitions énergétique et numérique » offre une approche globale et durable de la construction, de la réhabilitation et de la gestion de bâtiments. Le mastère « BIM : Conception intégrée et Cycle de vie du bâtiment et des infrastructures » aborde la conception intégrée et le cycle de vie du bâtiment et des infrastructures. Il permet de développer les capacités à concevoir, construire et exploiter d’une façon intégrée en utilisant une maquette numérique. Le mastère « Design by data » offre aux ingénieurs, architectes et designers une formation approfondie et transdisciplinaire des modes innovants de conception paramétrique et de fabrication fondée sur les outils numériques. Le mastère « Smart Mobility » aborde les nouvelles mobilités et l’économie des nouveaux services aux habitants. Le mastère « Aménagement et maîtrise d’ouvrage urbaine » forme les ensembliers de la ville, les décideurs de demain en proposant à ses étudiants de nombreux projets en partenariat avec les collectivités territoriales en France et à l’international.


Forts de cette expérience sur la ville et l’immobilier de demain, nous pensons que plusieurs éléments vont avoir un impact important sur les stratégies développées par les décideurs dans le bâtiment et l’immobilier.


Le premier est l’empreinte carbone des immeubles. Après avoir mis l’accent sur les économies d’énergie, les pouvoirs publics mettent à juste titre en avant l’empreinte carbone de l’immobilier. Les grands investisseurs privés prennent conscience de la nécessité de mesurer cette empreinte et de la faire baisser. Pour la gestion du parc existant, il convient de ne pas se limiter aux émissions directes et indirectes des immeubles, mais aussi de traiter les émissions induites : émissions de carbone dues aux déplacements des utilisateurs et au cycle de vie de l’immeuble, construction, exploitation, rénovation, fin de vie.


Un second élément est la prise en compte de la nécessité de l’économie des ressources et la rupture progressive avec notre modèle actuel d’économie linéaire pour promouvoir une économie circulaire où les déchets deviennent des matières premières du cycle de production et où la question des évolutions d’usage des bâtiments est prise en compte.


Un troisième facteur essentiel est la nécessité de construire une ville résiliente à tout changement et « choc » important. Cela concerne, bien sûr, la flexibilité des immeubles pour les rendre capables de s’adapter à moindre coût aux changements de plus en plus rapides de la demande. Cela veut dire également une résistance accrue des immeubles aux conséquences, en particulier, du dérèglement climatique (canicules, tempêtes, inondations).


Il convient d’être vigilant pour que ces évolutions en cours ne se traduisent pas par la mise à l’écart de quartiers, de territoires et de groupes sociaux, déconnectés des bouleversements actuels. Les décideurs de l’immobilier se doivent de contribuer à la réalisation et à la gestion d’une ville inclusive et solidaire. L’École des ponts Paris-Tech a l’ambition d’y contribuer en les accompagnant à travers ses propositions de formation et grâce à la recherche de haut niveau de ses laboratoires.


Je suis heureuse de mettre à la disposition de cet ouvrage une grande partie des interventions qui permettent au mastère « Immobilier et Bâtiment durables, Transitions énergétique et numérique » d’être labellisé par la Conférence des grandes écoles, mais aussi auprès de la RICS. Créé en 2011 dans le contexte du Grenelle de l’Environnement, avec un centrage sur les performances énergétiques et environnementales, le MS IBD rencontre un succès croissant. Les deux coauteurs et coordinateurs de cet ouvrage – Jean Carassus, qui a créé le mastère IBD, et Dominique Naert, qui lui a succédé en mai 2020 – sont tous deux reconnus pour leur professionnalisme et leur enthousiasme. Ils ont su rassembler une équipe d’experts qui participent, dans leur vie professionnelle, à la transition écologique au sein d’une filière fondamentale au regard des objectifs neutralité carbone à l’horizon 2050. Grâce à eux, le lecteur trouvera dans cet ouvrage les repères indispensables et, surtout, l’incitation à s’engager dans une transition écologique ambitieuse.



Préface de Frank Hovorka


Président du Conseil France de la RICS1


Mondialisation, pouvoir et responsabilité


Au cours des deux cents dernières années, le monde a subi des transformations radicales dans les technologies, la démographie, la culture humaine et l’environnement. Les trois dernières décennies, en particulier, ont été caractérisées par des changements technologiques accélérés, la déréglementation et la privatisation, qui ont renforcé le processus de mondialisation. L’augmentation simultanée de la financiarisation des marchés et l’impact de la révolution des data ont fait que les entreprises globales sont aujourd’hui radicalement différentes.


Alors que les activités des professions immobilières sont pratiquement restées inchangées pendant des décennies dans une industrie traditionnellement non transparente, la nécessité de maîtriser la consommation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre associées ainsi que les préoccupations croissantes au sujet du changement climatique ont catapulté la durabilité de l’environnement bâti en priorité.


En 2014, pour la première fois, le GIEC consacrait un chapitre aux infrastructures urbaines2, et la nouvelle version est en cours de finalisation pour une publication en 2022. Le monde urbain est au cœur des principaux enjeux des trois décennies à venir que constituent les questions environnementales, énergétiques, sociales et économiques.


Au-delà des aspects énergétiques et environnementaux, la ville ne peut alors être découplée des enjeux socio-économiques fondamentaux : emploi, logement et services associés. Elle offre une occasion unique de concevoir des territoires plus durables, mieux connectés et plus résilients que les villes que nous a léguées le XXe siècle. Les décisions que nous prendrons aujourd’hui sur la forme urbaine, la forme des bâtiments et leurs systèmes, l’organisation décentralisée des réseaux et des flux auront des conséquences systémiques importantes sur les besoins en énergie, en eau et en ressources. Les villes ne sont pas des collections d’éléments que seraient les bâtiments, les places ou les rues. Bien plus qu’une agrégation, la ville constitue avant tout une forme et un système, un métabolisme.


Du fait de l’accélération des cycles temporels, l’obsolescence prend alors le pas sur la résilience3. La question de la temporalité où s’entremêlent toutes les échelles temporelles, depuis les très courts pics de consommation énergétiques jusqu’aux investissements infrastructurels de très long terme. Cette réflexion sur la temporalité est en résonance avec les problématiques économiques et environnementales davantage globales liées à un arbitrage entre profit de court terme et développement durable de long terme. La ville durable doit être aujourd’hui un investissement positif porté par le marché et non une série de prototypes dont les surcoûts seraient financés par les pouvoirs publics pour compenser des externalités environnementales. Une approche systémique de la ville efficiente et résiliente accroissant la productivité des ressources urbaines, et la stabilité et la valeur des portefeuilles immobiliers, doit constituer un puissant levier économique pour développer les villes durables dont le monde a aujourd’hui besoin.


L’immobilier4 est un vecteur de prospérité humaine qui passe par la réalisation de quatre objectifs qui s’emboîtent :




	la mise à l’abri des personnes (lieu privé et intimité) ;


	la sûreté et le confort des personnes (services apportés par le bâtiment) ;


	la maximisation des échanges entre personnes (physiques ou virtuels) ;


	le stock et la sécurisation du capital des personnes (dans les murs à travers la qualité du bien et de sa localisation).





L’immobilier est aussi un secteur clé pour la finance parce qu’au-delà des flux annuels d’investissements assez faibles dans le marché mondial, la valeur du stock immobilier mondial a atteint 280,6 mille milliards de dollars en 2017. L’immobilier résidentiel représentait la plus grande part (220,6 mille milliards de dollars) de ce chiffre énorme, devant l’immobilier commercial (33,3 mille milliards de dollars) et l’immobilier agricole et forestier (27,1 mille milliards de dollars). Quelle que soit la mesure, l’immobilier est de loin le stock de richesse le plus important, représentant plus de 3,5 fois le PIB mondial total5.


Si la comptabilité nationale n’en fait pas un secteur économique à part entière, l’immobilier et son activité de construction/rénovation et de maintenance ne constituent pas moins un ensemble économique de premier plan qui pèse pour plus de 10 % du PIB.


Plusieurs spécificités caractérisent cet ensemble économique, notamment :


– sa « fragmentation ». Le processus multiplie les intervenants dont les métiers sont spécialisés, les statuts et les tailles très différenciés ;


– son industrialisation limitée, du fait d’une production discontinue et éphémère (opération par opération), contrainte par la disponibilité foncière, soumise à une demande variable et locale ;


– un moindre niveau de recherche-développement que dans d’autres secteurs de l’économie (ce qui, pour autant, ne signifie pas que cette filière n’innove pas) ;


– des interactions d’acteurs multiples peu efficientes, structurées par le mode de passation de la commande, la réglementation tant technique que législative.

Ensemble économique hétérogène, les acteurs de la filière sont confrontés à de nouvelles exigences portant sur la santé, le confort, les usages et les risques associés aux bâtiments. Les performances environnementales des bâtiments à construire et/ou à rénover ne sont aujourd’hui plus envisageables sans que soient pris en compte ces risques (sanitaires, naturels, climatiques) et proposés à leurs occupants une réelle praticabilité d’usage et un confort amélioré.


Si ce n’est pas la première fois que la filière du bâtiment est appelée à répondre à des impératifs d’activité majeurs (cf. la reconstruction d’après-guerre, puis le développement des grands ensembles dans les années 1960 et 1970), les exigences et les attentes actuelles à son égard se distinguent par :


– leur caractère massif : ce n’est pas seulement l’activité de construction neuve (le flux) qui est visée, mais surtout la rénovation du parc existant et son exploitation (le stock des bâtiments) qui sont en jeu et qui concernent donc l’ensemble des métiers de la filière ;


– les échéances proches de leur mise en œuvre : avec des objectifs pour 2030 et 2050 ; et d’ici là la filière devrait avoir significativement engagé les évolutions attendues ;


– les critères de qualité des bâtiments : les acteurs sont attendus sur les performances réelles et multicritères des bâtiments en fonctionnement et non plus simplement sur la conformité réglementaire de leurs composants (matériaux, équipements, systèmes techniques) et de leur architecture.


Tous les acteurs (du financier à la mise en œuvre technique)6 auront besoin d’échanger et de traduire des données transparentes et fiabilisées sur les performances environnementales des bâtiments tout au long du cycle de vie :


– Dans le cadre de l’analyse du risque de leurs portefeuilles et, en premier lieu, la résilience aux événements climatiques, les investisseurs de long terme se penchent désormais sur la classe d’actifs « immobiliers ».


– Dans ce même mouvement, les banques se dotent de lignes directrices sur l’évaluation des sous-jacents de leurs lignes de crédits pour orienter leurs financements dans une trajectoire bas-carbone et se préparent à réaliser des stress tests « risque climat » de leurs portefeuilles de crédits. Afin d’améliorer leur profil, celles qui financent la construction et la rénovation d’immeubles sont aujourd’hui prêtes à envisager de moduler l’accès au crédit en fonction de la performance énergétique réelle des actifs à financer (car en documentant ce risque, elles pourraient moduler leur affectation de fonds propres)7.


– Enfin, les réassureurs intègrent de plus en plus la dimension risque climat dans leurs primes.


Ces trois grandes familles d’acteurs financiers ont pour cela besoin de données transparentes, standardisées, fiabilisées et agrégeables sur la consommation et l’émission réelle des immeubles en portefeuille, depuis la construction jusqu’à l’exploitation dans la durée.


Les données des bâtiments sont aujourd’hui accessibles à faible coût, sous réserve de collecte adaptée grâce au développement des outils numériques appliqués à l’immobilier. Les données physiques qui rendent compte de la performance énergétique et carbone réelle des immeubles sont de plus en plus faciles et moins coûteuses à collecter : building information models (BIM), capteurs, compteurs intelligents, applicatifs, building operating systems, etc.


Toutefois, les standards et labels existant dans le secteur immobilier, qu’ils soient réglementaires ou volontaires, tant pour la construction que la rénovation des immeubles, restent largement fondés sur le respect des méthodes et des procédures, et rendent imparfaitement compte de la performance réelle des bâtiments tout en ne permettant pas une information dynamique. Cette incertitude des systèmes de certification actuels multiples, donnant l’impression d’une boîte noire pour les acteurs financiers, ne permet pas de créer la chaîne de confiance indispensable à l’orientation des investissements vers le secteur de l’efficacité énergétique, dont la vertu macroéconomique n’est pourtant plus à démontrer. Là encore, la mesure de la performance environnementale et de l’impact carbone8 reste à consolider, et figure parmi les grands objectifs tant des émetteurs que des investisseurs. Or, sur le marché de l’immobilier, c’est bien cette performance réelle qui importe.





1.Royal Institution of Chartered Surveyors, organisation professionnelle mondiale des métiers de l’immobilier, de l’urbanisme et de la construction.


2.Human Settlements, Infrastructure and Spatial Planning — IPCC


3.« Dans un système complexe, l’accroissement d’efficience de chaque composant ou de chaque relation (par exemple, les échanges de chaleur entre bâtiments) fait diminuer la résilience et l’adaptabilité, car lors des évolutions inévitables des programmes urbains au cours de la vie ultérieure des villes, lorsque certains composants viennent à manquer dans un système trop fortement synergétique et trop finement réglé, l’efficience globale diminuera. À la différence du concept d’efficacité qui ne considère que le résultat, l’efficience met en regard les résultats et les moyens utilisés pour y parvenir. En termes énergétiques et carbone, économiques ou sociaux, l’efficience vise à minimiser la consommation de ressources tout en maximisant l’objectif. » (S. Salat)


4.La ville étant la structuration complexe supérieure au service des interactions sociales permettant l’échange d’informations plus rapidement et en plus grand nombre.


5.8 things to know about global real estate value | Savills Impacts


6.UNEPFI_SustainabilityMetrics_060514_v8_Web.indd.


7.EMF-ECBC Energy Efficient Mortgages Initiative - ECBC (hypo.org).


8.EU taxonomy for sustainable activities | European Commission (europa.eu).



Préface de Philippe Poupée


Président du Comité d’Orientation du Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables


Lorsque j’ai participé au développement de ce mastère en 2011 au sein de l’École des ponts ParisTech, notre préoccupation commune autour de Jean Carassus était d’intégrer le bâtiment dans les démarches innovantes de la transition énergétique, de la réduction des émissions liées de gaz à effet de serre ainsi que de la révolution numérique. Considéré comme en retard en termes de productivité et d’efficacité, le bâtiment méritait assurément une formation de qualité orientée sur les compétences et sur une vision que pourrait être une filière rénovée : une sorte d’aggiornamento du bâtiment !


Nous avons alors voulu engager l’ensemble des acteurs de la filière : de la conception à l’utilisation finale en passant par le financement, la construction et la mise en œuvre, les solutions et les matériaux, la gestion opérationnelle et énergétique, la stratégie de parcs… Cette alliance de compétences chez nos intervenants, de talents chez nos auditeurs et auditrices, d’attention et de veille de la part du Comité d’orientation constitue une originalité incomparable.


Le Comité d’orientation rassemble les partenaires actifs du mastère, dont les principaux sont actuellement SAINT-GOBAIN, le Service d’Infrastructure de la Défense (SID) du ministère des Armées, ENGIE, CRÉDIT AGRICOLE IMMOBILIER et POSTE IMMO, la filiale immobilière du groupe La Poste.


Je tiens à remercier les membres de ce Conseil d’orientation : grâce à leurs convictions et à la qualité de nos échanges toujours constructifs, nous avons su, avec le concours de l’École des ponts ParisTech, lancer cette formation ambitieuse, orienter les contenus, favoriser l’émergence de candidats professionnels, le plus souvent confirmés et parfois débutants, et animer durant déjà une décennie la vie du mastère.


Ce choix du mastère IBD reste incroyablement d’actualité ! Les enjeux de développement durable, de réduction de l’empreinte carbone, du mieux vivre dans son logement ou ses locaux de travail, lieux qui représentent l’investissement majeur des personnes physiques comme des entreprises et des collectivités, sont encore plus essentiels aujourd’hui. Cette pandémie qui nous frappe a révélé les attentes de tous en matière de qualité environnementale, d’exigence en matière de produits proposés par les marchés et de vigilance quant au respect que nous devons aux générations futures. Le mastère Immobilier et Bâtiment Durables, Transitions énergétique et numérique est ce cadre propice pour participer à la réponse à ces enjeux.


Notre filière a encore collectivement beaucoup de chemin à parcourir : lors d’une très intéressante convention distantielle en avril 2021 sur l’enjeu carbone du bâtiment organisée par Dominique Naert, directeur du mastère IBD, et la direction de l’École des ponts Paris-Tech, Marjolaine Meynier-Milleret (présidente d’Alliance HQE-GBC, députée et vice-présidente de la Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire à l’Assemblée nationale) a indiqué que l’on pouvait percevoir une adhésion citoyenne autour de l’enjeu bâtiment durable, adhésion que l’on se devait d’accompagner par la confiance, le partage et la transparence. Nous aspirons tous à un immobilier sain, confortable, accessible et réduisant année après année la « contribution » au réchauffement climatique. Les utilisateurs finaux du bâtiment contribueront à cette dynamique nouvelle si les informations sont claires, les solutions partagées, les financements accessibles et les conséquences environnementales reconnues au-delà de toute perception de green washing ou de taxation déguisée. Le logement est bien au cœur de l’enjeu d’une planète décarbonée.


C’est le cercle vertueux qui se dessine actuellement, de l’alliance des bonnes pratiques des concepteurs, industriels, bâtisseurs, distributeurs avec les attentes exigeantes des occupants qui nous apportera le salut. Ni l’excès de normes étatiques, ni le trop-plein de subventions ne feront bouger réellement les lignes, mais ce sera par la connaissance, la confiance, le bon conseil, le juste prix et la qualité du travail livré que nous réussirons collectivement la révolution que nous vivons en ce moment dans l’immobilier et le bâtiment.


La qualité est encore aujourd’hui un frein pour une évolution fluide d’une filière qui s’est enfin saisie des problématiques environnementales. Pour l’heure, les exemples réussis et emblématiques sont encore trop souvent des projets dans le neuf, résidentiel ou tertiaire, bénéficiant des meilleures fées penchées sur leurs berceaux. Le défi pour les sociétés développées va être la rénovation des bâtiments existants : des solutions existent pour permettre une meilleure efficacité énergétique, une atmosphère plus saine, plus de silence, et un bilan carbone favorable. Mais les compétences manquent encore, tant dans la mise sur le marché que dans la mise en œuvre. Les concepteurs et les industriels ont su innover (BIM, accroissement constant de la valeur ajoutée dans les produits, prise en compte des préoccupations environnementales, analyse du cycle de vie, formation…), les distributeurs également de manière plus variée et inégale (PIM − Product Information Management −, prise de risque avec une offre élargie, logistique, nouveaux services…). En revanche, la mise en œuvre par les professionnels de la rénovation que sont les artisans reste le sujet d’amélioration que nous appelons de nos vœux. Le taux d’insatisfaction du client final est sans commune mesure avec les autres métiers et autres segments de nos économies. Certains n’hésitent pas à évoquer un fort taux d’insatisfaction après des travaux dans la rénovation.


Je reste intimement convaincu que la filière immobilier et bâtiment grandira en efficacité et en image en réussissant cette transition énergétique et cette révolution vers un bâtiment moins consommateur d’énergie, et à l’empreinte carbone neutre, dans le neuf bien sûr et la rénovation, permettant l’atteinte des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre que nous nous sommes engagés à atteindre.



Préface de Jean-Christophe Visier


Président du Comité Scientifique et Pédagogique du Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables


L’immobilier et le bâtiment devront demain être durables. C’est aujourd’hui une évidence… sur le papier.


Pour y parvenir, le défi est que, pour les dizaines de milliers d’acteurs, cela se traduise par des actions au quotidien dans le cœur de leur métier ou de leur usage des bâtiments.


C’est l’intégration de nouvelles manières de penser, de compter et d’agir par les investisseurs, les pouvoirs publics nationaux et locaux, les maîtres d’ouvrage publics comme privés, les concepteurs, les entreprises, les fabricants de produits de construction, les gestionnaires et les utilisateurs des bâtiments qui permettra de passer progressivement du discours à la réalité.


Le mastère spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables mis en place par l’École des Ponts ParisTech s’est donné pour mission de contribuer à l’élaboration et à la diffusion de ces nouvelles manières de penser, de compter et d’agir.


Pour ce faire, il faut, bien sûr, que chacun fasse sa part, mais aussi − et c’est sans doute le plus difficile − que chacun trouve, avec les autres, les moyens d’agir ensemble, car en matière de bâtiment durable, les actions ont besoin d’être collectives pour être efficaces. C’est à plusieurs que l’on réussit à faire de problèmes qui, pris l’un après l’autre, semblent insolubles, les moteurs de solutions malignes.


Et pour agir ensemble, il faut comprendre le métier de l’autre, ses manières de penser. Le mastère − et ce livre qui en reprend l’enseignement − a fait un choix simple : mixer à la fois les savoirs des intervenants dans le mastère et ceux des auditeurs du mastère. C’est le croisement des points de vue d’intervenants qui pratiquent tous les métiers de la chaîne du bâtiment et de l’immobilier qui permet de faire émerger une vision globale des problèmes à traiter. C’est l’échange entre les auditeurs qui viennent également de toute la chaîne de l’immobilier qui permet d’échanger sur la mise en pratique de cet enseignement. C’est ainsi que progressivement le mastère contribue à l’émergence d’une communauté pour laquelle le bâtiment durable passe de la théorie à la pratique.


Le Comité scientifique et pédagogique du mastère que j’ai le plaisir d’animer et dont les membres sont les principaux auteurs de ce livre se donne comme objectif de faciliter au sein de cette petite communauté pédagogique ces liens qui permettent de faire circuler à la fois les questionnements que posent l’immobilier et les bâtiments durables et des manières d’y répondre. La rédaction collective de ce livre est un des éléments de cette circulation.


En lisant ce livre, vous reviendrez dans l’histoire pour mieux imaginer des futurs possibles dans lesquels les bâtiments que l’on pense durables aujourd’hui seront plongés demain. Vous arpenterez les quartiers et la ville, vous vous intéresserez de près aux usages des bâtiments en suivant les points de vue de ceux qui les occupent. Vous vous plongerez dans la peau des financeurs qui rendent possible l’existence des bâtiments, et des directeurs immobiliers qui gèrent cet actif majeur qu’est le parc de bâtiments. Vous suivrez ensuite la saga des constructeurs et rénovateurs de bâtiments, programmistes, concepteurs, constructeurs, et vous terminerez la boucle par ceux qui exploitent et maintiennent les bâtiments pour qu’ils nous rendent effectivement les services qu’on en attend.


Le mastère évolue chaque année, et la première édition de ce livre s’enrichira de vos commentaires. Alors, bonne lecture, et n’hésitez pas à nous faire part de vos remarques !
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Introduction


L’ouvrage que nous vous proposons provient en grande partie des exposés et des cours du Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables, Transitions énergétique et numérique de l’École des ponts Paris-Tech. Créé en 2011 dans le contexte du Grenelle de l’Environnement pour répondre aux besoins des entreprises privées et du secteur public, avec un centrage sur les performances énergétiques et environnementales, ce Mastère Spécialisé® prend ensuite, en 2015, la mesure de l’importance de la transition des énergies fossiles et fissile vers les énergies renouvelables et de l’impact considérable de la révolution numérique. Il s’inscrit dans le bouleversement en cours des processus de construction, rénovation, gestion et utilisation de l’immobilier et du bâtiment : innovations technologiques, organisationnelles, financières, BIM (bâtiment et information modélisés), big data, arrivée de nouveaux acteurs issus du digital, etc.


L’arrivée de la Réglementation Environnementale en 2022 (RE 2020) pour la construction neuve et la stratégie visant à la neutralité carbone en 2050 nécessitent une réflexion et une formation qui permettent de répondre aux réglementations autant qu’aux enjeux de la société, et à l’économie qui se dessine ; nous allons vivre une véritable révolution du système constructif que la filière devra maîtriser. Les nouvelles pratiques professionnelles sont au cœur de la problématique de ce livre. Nous ne proposons pas de gérer les pratiques « business as usual » et d’ajouter quelques compléments sur le développement durable et l’environnement. Nous vous proposons d’inventer avec vous un nouveau paradigme et de redéfinir en profondeur les modes de construction, de rénovation, de gestion et d’utilisation des immeubles, tout au long de la chaîne d’acteurs. Nous vous proposons d’articuler la culture de l’immobilier, fondée sur la finance et le droit, et la culture du bâtiment, basée sur l’architecture et les sciences de l’ingénieur. Le Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables et ce livre visent à transformer les pratiques dans les deux domaines, sous l’égide de la décarbonation de l’économie, de la préservation des écosystèmes et de l’économie des ressources.


Nous en convenons tous, la crise sanitaire a aussi accéléré les transformations engagées depuis quelques années. Nous devons faire face à quatre crises : environnementale, sanitaire, économique et sociale. Sur le plan environnemental, le changement climatique que nous constatons chaque année davantage avec ses conséquences écologiques et bio-systémiques, voit sa courbe poursuivre sa trajectoire implacable. Il engendre des chocs violents : canicules, inondations, ouragans… Le phénomène est mondial et rapide.


Or toutes les expériences traumatisantes que l’humanité a eu à subir, ont inévitablement abouti à une réinvention. La filière du bâtiment et de l’immobilier doit se réinventer, et se réinvente. Pour mieux nous protéger en favorisant des modèles bas carbone, économes en énergie et en matériaux non renouvelables, fondés notamment sur l’économie circulaire et une frugalité maîtrisée. Pour construire des bâtiments et, plus largement, un cadre de vie résilient permettant aux populations d’accéder à une meilleure qualité de vie tout en bénéficiant de la fonction première de refuge. L’ensemble des acteurs de la chaîne du bâtiment et de l’immobilier doit offrir aux utilisateurs des logements, des écoles, des locaux d’activité conçus comme des abris contre le risque. La prise en compte de ces risques va transformer la manière de construire, de rénover et de gérer les bâtiments et la ville.


Une complète remise en question de l’urbanité s’engage. Alors que la densification de la population semblait être la solution au problème d’artificialisation des terres arables et d’économie de transport, il est apparu possible, grâce au réseau Internet, de travailler sur de larges territoires. C’est donc une stratégie nouvelle ou, à tout le moins, renouvelée à laquelle les dirigeants doivent s’atteler. Il s’agit avant tout de transformer en profondeur les organisations en les « désilotant » pour libérer les énergies. La collecte des données est d’une aide précieuse pour transformer les métiers de l’immobilier avec le développement du double digital, le jumeau numérique d’un bâtiment, d’un quartier, d’une ville, associé aux datas remontées par une foule d’objets connectés.


L’adaptation d’un parc de bâtiments qui bouge lentement vis-à-vis du contexte et des besoins de demain est un défi important, à la fois pour les acteurs de la construction et de la rénovation, pour les acteurs de l’immobilier et pour l’ensemble des utilisateurs de ces bâtiments. Devant cette complexité, dans le tertiaire, les directions immobilières se remettent en question. Elles s’interrogent sur la création de valeur qu’elles apportent, pas seulement par la réduction des coûts, mais aussi par l’approche des usages et de la valeur immatérielle des implantations.


La technologie est un facteur clé de la transformation qui positionne les immeubles comme des objets communicants : building as a software. L’importance de la maîtrise du modèle énergétique est un fil rouge pour toute la chaîne de valeur de la filière construction-immobilier. La vision globale consiste à inscrire la rénovation des bâtiments dans un schéma directeur de long terme. Un pilotage plus précis est encore à optimiser, assisté par les objets connectés à Internet (IoT : Internet of Things), avec l’appui du traitement des datas, grâce notamment à l’intelligence artificielle ; elles permettent surtout des simulations prédictives plus justes. Prévoir et dimensionner juste, ne pas gaspiller : frugalité et amélioration de la productivité, de la valeur ajoutée forment une équation fondamentale à résoudre, qui n’est possible que grâce à l’outil numérique que nous étudions dans cet ouvrage


Mais comment faire adhérer aux pratiques décarbonées les investisseurs, les promoteurs, les property, facility et asset managers, les opérateurs immobiliers, les gestionnaires de parcs de logements, les sociétés de services énergétiques, les grands groupes industriels, les établissements financiers, les collectivités territoriales ? Nos auteurs proposent de nouvelles solutions pour une économie en gestation. La filière s’appuie désormais sur la property technologie (PropTech). En fait, la manière dont sera structurée l’offre de services immobiliers dans le futur impactera la capacité des acteurs à mettre en relation la demande de biens immobiliers et l’offre, à exploiter la valeur immobilière, à valoriser le capital existant, à assurer la qualité technique des bâtiments et, plus largement, à gérer leur obsolescence avec, en résultante, le confort de l’usager.


L’outil digital joue donc un rôle de plus en plus important dans la planification, la construction et l’exploitation des immeubles. Toutes ces phases ont en commun de contribuer à faire baisser les émissions de gaz à effet de serre. Le BIM (Building Information Modeling) déploie un management qui renforce la chaîne de valeur. Tous les acteurs de l’immobilier semblent aujourd’hui acquis à l’idée que le BIM est une voie d’avenir pour consolider, unifier et sécuriser toutes les données relatives à un bâtiment. Les acteurs doivent systématiser le BIM afin de réduire le gaspillage et la sinistralité, et d’améliorer la rentabilité des entreprises, la sécurité des ouvriers et la qualité intrinsèque des ouvrages.


Toute la filière est impactée : de l’industriel au maître d’ouvrage jusqu’à l’ouvrier du bâtiment, de la maintenance aux acteurs de l’aval (déconstruction, recyclage). Elle va nécessiter une révolution des mentalités. Il suffit de visiter un chantier pour être conscient du fossé qui existe entre la réalité d’aujourd’hui et les exigences de demain : baisse des consommations d’eau, réduction des rejets d’eaux pluviales, utilisation de matériaux biosourcés, mise en œuvre de matériaux peu émetteurs de composés organiques volatils, qualité des systèmes de ventilation ou encore gestion des déchets dans le cadre du chantier.


Le retour aux matériaux primaires, géosourcés, issus de la nature, comme la terre ou la pierre, qu’elles soient recyclées ou non, aux matériaux suffisamment renouvelables comme le chanvre et la paille, fait l’objet d’expériences plus qu’intéressantes que nous ne pouvons pas écarter. Un tiers de l’humanité vit aujourd’hui dans des édifices en terre. Son inertie est une caractéristique qui sera de plus en plus précieuse, en particulier pour le confort d’été.


La rénovation généralisée du parc existant au niveau Bâtiment Basse Consommation, l’adaptation des bâtiments au changement climatique et à la décarbonation de l’énergie consommée auront un impact à la fois sur les techniques de construction et de rénovation, sur la structuration de l’offre (formations aux techniques de rénovation globale) et sur les logiques de marché (intégration de la valeur verte, obligation de rénovations, financement de la rénovation, surcoût « à court terme » des nouvelles normes, etc.). La prise en compte de la biodiversité et l’ambition de zéro artificialisation nette vont également avoir un impact majeur sur la construction neuve et la rénovation.


En France, la loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat a fixé comme objectif la neutralité carbone du pays à l’horizon 2050. Si on examine l’historique et la projection des émissions du parc entre 1990 et 2050, le constat tient en deux chiffres : les émissions du parc ont baissé de 4 % en 25 ans, entre 1990 et 2015 ; elles doivent diminuer de 49 % en 15 ans, entre 2015 et 2030 ! Le défi est vertigineux. Il convient, dans les dix ans qui viennent, de passer de la mise en avant d’opérations exemplaires à la généralisation de nouveaux processus de construction, de rénovation, de gestion et d’utilisation des bâtiments. Les acteurs à convaincre sont d’une très grande diversité. Cette transformation doit s’inscrire dans de nouvelles pratiques professionnelles et dans une dynamique territoriale, mue par une volonté politique locale puissante.


Il nous reste trente ans pour aller vers une prospérité sans croissance de flux physiques carbonés avec un modèle économique davantage basé sur la coopération, les usages et la circularité. L’entreprise contributive est facile à comprendre mais difficile à mettre en œuvre, parce qu’il y a encore beaucoup de résistance. La fiscalité n’est pas non plus forcément adaptée à ce type de transition. Il faut encore beaucoup d’éducation et beaucoup de prêche. Nous avons l’ambition de contribuer, tant par le Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables, Transitions énergétique et numérique qu’avec cet ouvrage, à vous apporter des clés de lecture d’une approche durable déjà expérimentée et viable pour le bâtiment et l’immobilier.


Afin de fournir un maximum de clés nécessaires à cette révolution des usages et des techniques, nous avons fait appel aux professionnels reconnus qui coordonnent et dirigent les dix semaines de cours du Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables, Transitions énergétique et numérique de l’École des ponts Paris-Tech. Ils se sont tous mobilisés pour apporter leur expertise. Ils ont sollicité le témoignage de 38 experts sur les 115 qui apportent chaque année leur contribution au Mastère et de 11 mastériens.


La première partie du livre est consacrée aux fondamentaux, relatifs à la révolution industrielle en cours dans ses rapports avec la biosphère, à l’urbanisme, au comportement des utilisateurs, au financement et à la stratégie de parc immobilier. La deuxième partie du livre entre dans le concret du processus de programmation, conception, réalisation et gestion-exploitation des bâtiments durables.


Dans le premier chapitre, Jean Carassus décrit les mécanismes de la révolution industrielle du XXIe siècle et de ses conséquences sur le climat, la biodiversité, les ressources. Il met en avant la nécessité de décarboner les modes de production et les modes de vie. De son côté, Jean-Christophe Visier développe une démarche prospective à 2050. Cette démarche associe de nombreux acteurs de la filière et ouvre des horizons sur des solutions précieuses dans la perspective d’atteindre la neutralité carbone dans l’industrie de l’immobilier et du bâtiment.


Le bâtiment s’inscrit dans un quartier, une ville, un territoire. Bernard Lensel propose dans le deuxième chapitre une configuration qui émerge depuis quelques années pour le plus grand bonheur des habitants, du citoyen. La ville du Dehors, celle où il fait bon vivre pour tous les habitants, pour les enfants comme pour les retraités, pour les artisans comme pour les commerçants, pour les mamans comme pour les oisifs. Une ville où l’art, la verdure, l’eau, les oiseaux et les chats sont comme des poissons dans l’eau Une requalification urbaine où les individus échangent et s’entraident, s’interpellent physiquement ou virtuellement, dans l’intérêt général et pour leur santé physique et mentale.


Mais nous devons gérer le désarroi qui naît dans ces périodes de crise existentielle, accentué par la pandémie qui vient d’interloquer l’humanité… Quand on doit changer son formatage intellectuel et ses habitudes, qu’il faut rendre son entreprise, sa communauté, sa famille plus responsables, qu’il est indispensable de transformer les modes de vie, force est de s’intéresser aux usagers, qu’ils soient employés ou clients, propriétaires ou locataires, dirigeants ou simples citoyens… Dans le troisième chapitre, Denis Lacroix et Gaëtan Brisepierre proposent une réflexion, esquissent un processus qui permet d’aborder une rive nouvelle, un changement dans les comportements et les usages…


Le quatrième chapitre, lui, est consacré au financement de l’immobilier durable, au processus historique où a prévalu l’économie fossile, puis l’économie décarbonée. La confiance dans les valeurs carbonées est le fruit d’une longue démarche, d’un processus dont il va falloir se défaire. Arnaud Berger pousse les curseurs, interpelle notre sagacité, nous rend plus innovants, plus disruptifs pour financer notre immobilier et nos bâtiments durables.


Ces nouvelles approches comportementales, les nouvelles technologies, la réglementation tertiaire, la Réglementation Environnementale 2022, la réversibilité des usages, révolutionnent la gestion des parcs immobiliers. Dans le cinquième chapitre, Gilles Chamignon montre le bouleversement de l’immobilier, tout en proposant des clés d’amortissement d’une économie qui se décarbone. Le pilotage, la stratégie et la gestion d’un parc immobilier nécessitent un temps différent.


La deuxième partie du livre aborde le process construction et de gestion des bâtiments durables.


Le management d’un projet, du financement à l’exploitation, se transforme et évolue d’année en année. Le déploiement du BIM et l’exploitation d’un jumeau numérique, par exemple, modifient la chaîne de valeur, la relation entre les acteurs d’un projet, la prise en compte de l’usager, le temps passé en conception… La réglementation de plus en plus disruptive, l’économie circulaire, la révolution constructive avec l’emploi ou le réemploi de matériaux biosourcés ou géosourcés, la prise en compte de l’environnement et des écosystèmes, de nouveaux modes de financement, complexifient l’acte de construire. Frédéric Gal et Jérôme Mayet rappellent, dans le chapitre 6, le rôle de l’ensemble des acteurs qui président à la réussite d’un projet s’inscrivant dans le temps et dans le durable. Car c’est bien là le sujet : changer de méthode. Passer des acteurs formés à agir en silo à un processus collaboratif aboutissant à un chantier décarboné à un coût maîtrisé.


Pour autant, le maître d’ouvrage doit exprimer clairement ses besoins, créer son programme, définir ses objectifs, inscrire son projet dans une politique au service des usagers, avec une économie contributrice et un financement durable. La gouvernance est au cœur du moteur de la réussite. Régis Bertrand met la démarche en perspective dans le chapitre 7, suit un processus de programmation qui s’inscrit dans l’histoire. Il fait appel à une mémoire qui nous fait sortir des chemins de traverse pour reprendre la voie du bâtiment responsable.


Dès lors, la conception d’un bâtiment peut s’élaborer, prendre en compte les objectifs du maître d’ouvrage… le climat, le terrain et son environnement pour élever désormais numériquement une maquette qui permettra de simuler les critères multiphysiques et environnementaux en amont du premier coup de pelle. Le dimensionnement doit être précis, frugal, à la fois esthétique et technique, high tech et low tech, bioclimatique et biosourcé, neutre en carbone et autonome en énergie. Bernard Sesolis, dans le chapitre 8, met à profit sa grande expérience pour nous proposer les bonnes pistes qui contribuent à la conception d’un bâtiment dont le confort d’été est aussi maîtrisé que le confort d’hiver, cela pendant toute la durée de vie du bâtiment, et à une parfaite gestion des émissions de gaz à effet de serre et du coût dans sa globalité, « cradle to cradle », pendant tout le cycle de vie du bâtiment.


Et pour répondre au cahier des charges du maître d’ouvrage, dans le chapitre 9, Nathalie Tchang, Bernard Sesolis et sept autres experts nous donnent des solutions techniques disponibles pour réaliser des constructions visant la haute performance énergétique et environnementale : isolation, solaire, biométhane, géothermie, hydrogène. Ils interrogent les nouvelles approches numériques, les capteurs et les objets connectés, dès lors incontournables pour piloter le confort des usagers et faciliter l’exploitation et la maintenance. L’intelligence artificielle est désormais d’un apport considérable pour la dimension prédictive indispensable aux managers.


L’exploitation, la maintenance et les réparations représentent jusqu’à 70 % du coût global du bâtiment pendant tout le cycle de sa vie. Dans le chapitre 10, Sébastien Illouz expose les différents moyens d’intégrer la performance énergétique et environnementale dans la gestion, l’exploitation et la maintenance d’un ou de plusieurs bâtiments. Il évalue à la fois les équipements, les outils technologiques, les outils financiers et de gestion qui permettent de dimensionner au plus juste et de maîtriser les objectifs chiffrés, financiers, énergétiques ou carbone, contractualisés avec le propriétaire sous toutes les formes. On voit dès lors s’installer le passeport numérique et le jumeau numérique : la gestion des données est un sujet désormais au centre des préoccupations de tous les acteurs de notre filière.


À l’appui de leurs écrits, les coordinateurs des dix chapitres proposent aussi à votre exploration des thèses professionnelles réalisées par les mastériens dans le cadre de leurs travaux de fin d’études. Véritable think tank qui a produit 132 thèses professionnelles ancrées depuis dix ans dans les préoccupations et l’économie du moment, ils participent très souvent à l’éclosion de pratiques nouvelles dans les entreprises et les organismes dans lesquels ils évoluent quotidiennement. Ce sont des propositions indispensables pour une industrie qui investit peu dans la recherche et le développement, à l’exception de l’industrie des matériaux et des équipements. À environ 35 ans de moyenne d’âge, les mastériens ont, pour la plupart, un niveau d’expérience et de responsabilité qui leur permet de participer aux débats d’idées et à l’amélioration des pratiques de la filière. Vous avez accès à toutes les thèses classées non confidentielles via un lien internet qui vous est fourni à la fin de ce livre.


Nous sommes donc heureux de mettre à votre disposition toute l’expérience et les connaissances délivrées depuis dix ans dans le Mastère Spécialisé® Immobilier et Bâtiment Durables, Transitions énergétique et numérique. Faites-en bon usage !



PARTIE I




Les fondamentaux






Chapitre 1


Révolution industrielle, prospective, neutralité carbone


Introduction


Ce chapitre de cadrage aborde tout d’abord le mouvement des révolutions industriel les, dont la révolution digitale en cours, dans leurs rapports avec la biosphère et la société. Depuis deux siècles et demi, l’histoire du capitalisme a été scandée par trois révolutions industrielles : charbon et vapeur, pétrole et électricité, internet et numérique. Ces trois révolutions industrielles ont deux caractéristiques communes : elles fonctionnent aux énergies fossiles et elles considèrent la nature comme une réserve de ressources inépuisable. Deux axes d’action sont mis en avant : la décarbonation des modes de production et la décarbonation des modes de vie, à court, moyen et long terme.


Quelles sont les perspectives à moyen et long terme pour l’immobilier et le bâtiment ? Tel est le thème de la deuxième partie du chapitre. Vingt-deux facteurs sont mis en évidence pour capter les interactions entre contexte, offre, demande et politiques. Six facteurs sont liés au contexte, cinq à la demande, six à l’offre, cinq aux politiques. Une analyse croisée entre facteurs permet de faire émerger des possibles.


Comment mettre en œuvre la décarbonation dans le bâtiment et l’immobilier ? C’est l’objet de la troisième partie du chapitre. La neutralité carbone est un objectif très ambitieux. Quatre voies de progrès complémentaires sont mises en avant : la sobriété, l’efficacité, les énergies bas carbone et les boucles énergétiques, le stockage carbone et le réservoir de ressources.



Révolutions industrielles, biosphère, société1



Nous vivons un temps de ruptures, de destruction d’un monde ancien, de création d’un monde nouveau. Le concept de destruction créatrice, que l’économiste Joseph Schumpeter a proposé comme constituant la caractéristique fondamentale du capitalisme, est d’une brûlante actualité. Le moteur en est l’innovation, et la destruction créatrice se met particulièrement en œuvre lors des révolutions industrielles qui scandent l’histoire du capitalisme depuis 250 ans2.


Innovation, destruction créatrice, révolutions industrielles


Le capitalisme est en perpétuelle évolution et le moteur du changement en est l’innovation. L’innovation n’est pas seulement technologique. Il y a plus d’un siècle, la définition de l’innovation de Schumpeter était d’emblée très riche : produit, procédé, marché, matières premières, organisation industrielle et organisation de marché3. Schumpeter a confirmé cette définition large de l’innovation dans ses ouvrages ultérieurs4.


La donnée fondamentale du capitalisme est le processus de destruction créatrice. Ce concept de destruction créatrice, dont le moteur est l’innovation, est au cœur de notre analyse. Il permet d’avoir une vision lucide sur les transformations en cours, qui se traduisent par la destruction d’un monde ancien et la création d’un monde nouveau. Au-delà de la dimension économique, la dimension sociale de cette destruction et de cette création constitue un enjeu fondamental. Et vis-à-vis de la biosphère, la destruction n’est-elle pas en train de l’emporter sur la création ?


Innovation et destruction créatrice constituent un mouvement incessant et continu qui ne s’arrête jamais. Mais à certains moments, le mouvement permanent s’accélère quand apparaissent des grappes d’innovations radicales, dont souvent s’emparent des entreprises à visée monopolistique. Après une période de calme relatif commence alors une révolution industrielle. Des innovations radicales apparaissent. Rappelons qu’une innovation radicale n’est pas une innovation d’une nouveauté radicale, c’est une innovation qui a un impact radical sur l’économie et sur la société.


Des révolutions qui durent un siècle !


Notre analyse s’appuie donc sur quatre notions : innovation radicale, destruction créatrice, révolution industrielle, entreprise monopolistique. Elle s’inscrit dans le temps long, le temps entre deux révolutions industrielles étant, depuis trois siècles, de l’ordre d’un siècle.


Une révolution industrielle peut être définie comme une période d’accélération de l’innovation et du processus de destruction créatrice du capitalisme. Elle se déroule durant environ un siècle en deux temps. Le premier temps est celui de l’apparition de grappes d’innovations radicales. La mise en œuvre de ces innovations commence à briser l’ancien monde et met en place les fondements du monde nouveau. Ce premier temps se traduit par l’émergence de firmes nouvelles acquérant des positions monopolistiques ou oligopolistiques, fondées sur l’avantage compétitif des innovations radicales dont elles se sont emparées. Le deuxième temps est celui de la mise en place à grande échelle du nouveau monde, qui se traduit par une transformation en profondeur des modes de production, de consommation et de vie, jusqu’à l’apparition de la révolution industrielle suivante.


Première révolution industrielle


Curieusement, les prémices des trois révolutions industrielles apparaissent, pour chaque siècle, durant les années 70. Autour des années 1770, une accélération de l’innovation se produit en Angleterre, plus particulièrement dans la région de Manchester. Une grappe d’innovations radicales, fondées sur la machine à vapeur et l’utilisation du charbon, révolutionne l’industrie textile, la sidérurgie et la métallurgie. L’agriculture est en première ligne. Le fermier devient un entrepreneur qui commande ses socs de charrue, ses batteuses, ses herses, ses rouleaux brise-mottes à l’industrie du fer. L’industrie du coton est révolutionnée vers 1775-1780 par les machines d’Arkwright et de Crampton actionnées par la vapeur. La production de fonte dans les hauts-fourneaux au charbon de bois est remplacée par la fonte au coke.


Dans un deuxième temps, à partir de 1850 environ, la machine à vapeur, l’utilisation du charbon, le fer, l’acier, le chemin de fer, les canaux, les routes, le télégraphe, se développent massivement dans l’ensemble de l’économie des pays concernés. En France, le réseau des voies ferrées passe de 3 500 km à 20 000 km entre 1850 et 1870 ; le réseau télégraphique progresse de 500 km en 1850 à 40 000 km en 1860 !


L’industrie du bâtiment construit usines et entrepôts, peu de logements. L’industrie du génie civil est fortement mobilisée pour la réalisation des infrastructures de transport. Une première mondialisation se met en place avec de fortes exportations de capitaux et d’importants flux migratoires.


Deuxième révolution industrielle


Autour de 1870 apparaissent les prémices de la deuxième révolution industrielle. Le Belge Zénobe Gramme invente la dynamo pour produire de l’électricité, le Serbo-Croate Nikola Tesla perfectionne les machines à courant alternatif. Le moteur électrique se généralise. L’Américain Thomas Edison met au point la lampe à incandescence, qui permet le développement de l’éclairage électrique. Le Canadien d’origine écossaise Alexander Graham Bell invente le téléphone. Le Belge Étienne Lenoir, le Français Alphonse Eugène Beau, l’Allemand Nikolaus Otto, entre autres, participent à l’invention du moteur à explosion. Henry Ford révolutionne la production automobile avec la création de la chaîne d’assemblage de la Ford T à partir de 1908. Une puissante industrie chimique se développe. En Allemagne, Bayer est créée en 1863, BASF en 1865 ; aux États-Unis, Dow Chemical est fondée en 1897.


La deuxième révolution industrielle s’étend tout particulièrement aux États-Unis et en Allemagne, puis, hors d’Europe, au Japon et en Russie. Des monopoles se constituent, comme aux États-Unis la Standard Oil of New Jersey et l’American Telegraph and Telephone. Durant un deuxième temps, à partir de 1945, la deuxième révolution industrielle développe, sur une grande partie de la planète, production électrique, pétrochimie, sidérurgie, automobile, téléphone, radio, télévision.


La ville de la deuxième révolution industrielle s’étend. Grandes zones d’aménagement, logements privés et logements sociaux, équipements publics, bureaux, centres commerciaux, usines, entrepôts, sont massivement créés. Aux grands ensembles succèdent d’immenses zones périurbaines de maisons individuelles. La ville est construite et gérée en fonction de l’automobile.


Troisième révolution industrielle


Autour de 1970, la première version d’Internet et les premières firmes américaines du numérique apparaissent. Arpanet est créé par le ministère américain de la Défense en 1969. Gordon Moore, Robert Noyce et Andrew Grove fondent Intel en 1968, qui commercialise le premier microprocesseur en 1971. Bill Gates et Paul Allen créent Microsoft en 1975. Steve Jobs, Steve Wozniak et Ronald Wayne lancent Apple en 1976 et mettent sur le marché le premier ordinateur personnel en 1977.


La grappe d’innovations radicales fondatrice de la troisième révolution industrielle est, comme le suggère en 2001 Bradford L. Smith, alors senior vice-président de Microsoft, l’articulation, entre 1958 et 1993, de quatre innovations technologiques et commerciales majeures : le microprocesseur, le système d’exploitation des ordinateurs individuels, les réseaux de télécommunications à large bande passante et l’invention puis le développement commercial du World Wide Web5.


Avec les débuts de la révolution numérique, l’organisation du travail commence à se transformer au bénéfice du travail qualifié et au détriment du travail non qualifié. En 1997, Daniel Cohen indique que la cause n’en est pas la mondialisation, mais la troisième révolution industrielle6. Autour de l’année 2000 apparaît la deuxième génération d’entreprises américaines mettant en place des plateformes numériques mondiales. Jeff Bezos crée Amazon en 1994, Larry Page et Sergueï Brin fondent Google en 1998, Mark Zuckerberg lance Facebook en 2004. Microsoft, Apple, Google, Amazon et Facebook constituent les cinq premiers monopoles emblématiques du début de la troisième révolution industrielle.


La règle est The winner takes all (« Le gagnant prend tout »). Les monopoles de la deuxième révolution industrielle (Standard Oil of New Jersey, American Telegraph and Telephon) étaient à l’échelle d’un pays. Les monopoles de la troisième révolution sont à l’échelle mondiale. Une deuxième mondialisation, un siècle après celle qui a caractérisé la première révolution industrielle, se met massivement en place.


En 2011, Jeremy Rifkin publie aux États-Unis sa synthèse sur la troisième révolution industrielle, fondée selon lui sur cinq piliers : le passage des énergies fossiles aux énergies renouvelables, la transformation des immeubles en microcentrales électriques, le développement de techniques de stockage des énergies intermittentes, la mise en place de réseaux d’énergie Internet, l’expansion de véhicules électriques branchables sur les réseaux7. Contrairement aux analyses précédentes qui caractérisent les grappes d’innovations radicales de la troisième révolution industrielle comme uniquement numériques, Jeremy Rifkin met en avant l’énergie. Selon lui, une importante caractéristique de la troisième révolution industrielle est le passage des énergies fossiles et fissile aux énergies renouvelables. Nous contesterons un peu plus loin cette vue. Selon nous, la troisième révolution industrielle fonctionne très bien avec les énergies fossiles.


Le point de départ géographique de la troisième révolution industrielle est clairement la Californie. Mais autour de l’année 2000, les monopoles californiens commencent à être concurrencés par les grandes entreprises chinoises du numérique. Tencent, qui deviendra le concurrent de Facebook, est créé en 1998. Alibaba, le concurrent d’Amazon, est fondé en 1999. Baidu, le concurrent de Google, est lancé en 2000. Les grands du numérique chinois s’appuient sur la formidable expansion d’Internet dans leur pays. En 2000, sur 412 millions de Terriens connectés à Internet, 122 millions étaient américains, 22 millions étaient chinois. En 2016, sur les 3,4 milliards de Terriens qui pratiquent Internet, 733 millions sont chinois, 246 millions sont américains. Ainsi, des oligopoles, sous l’égide de firmes américaines et chinoises, dominent les marchés du numérique à l’échelle planétaire et investissent progressivement dans de nombreux secteurs de l’économie : commerce, énergie, automobile, aérospatial…


Les métiers à fort potentiel de croissance de la troisième révolution industrielle, comme les ingénieurs de l’informatique, les professionnels de l’information, les personnels d’études et de recherche, emplois le plus souvent exposés en liaison avec la concurrence internationale, se concentrent dans les métropoles. De plus, ces dernières bénéficient des effets d’agglomération décrits par Pierre Veltz8 : marchés de la demande, fournisseurs nombreux, flexibilité des chaînes d’activité, circulation des connaissances, endroits agréables à vivre.


La première révolution industrielle a eu tendance à détruire des emplois artisanaux qualifiés et à créer des emplois industriels non qualifiés à partir d’une main-d’œuvre agricole non qualifiée. La deuxième révolution industrielle a continué à détruire des emplois agricoles au profit certes d’emplois ouvriers souvent peu qualifiés, mais surtout au profit de postes d’employés peu qualifiés et de cadres qualifiés.


La troisième révolution industrielle continue de détruire massivement des emplois agricoles non qualifiés, supprime des emplois ouvriers majoritairement non qualifiés et crée des postes très majoritairement qualifiés. Malgré la création de métiers de services non qualifiés, la troisième révolution industrielle a des difficultés à absorber les actifs non ou peu qualifiés en provenance de l’agriculture, de l’industrie et des services.


L’économiste indien Amartya Sen a raison de dire que, plus que les inégalités de patrimoine et de revenu, ce sont les inégalités de « capacité » des personnes qui sont les plus importantes9. Cette notion de « capacité » doit être au cœur de la gestion sociale de la destruction créatrice en cours, en particulier en matière d’emploi. En d’autres termes, comment faire en sorte que les actifs non qualifiés en provenance d’une économie carbonée, condamnée à plus ou moins brève échéance, aient la « capacité » de s’insérer dans une économie servicielle décarbonée ?




Tableau 1.1. Quelques caractéristiques des trois révolutions industrielles
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Les trois révolutions industrielles ont deux caractéristiques communes fondamentales : elles fonctionnent aux énergies fossiles et elles considèrent la nature comme une réserve inépuisable de ressources.


Trois révolutions industrielles fonctionnant aux énergies fossiles


Après une stabilité millénaire de la teneur de l’atmosphère en CO2, les trois révolutions industrielles introduisent une rupture radicale au niveau planétaire. Les carottages dans les glaces et glaciers permettent d’évaluer le taux de CO2 dans l’atmosphère en parties par million (ppm) sur de très longues durées.


Entre l’an 1000 et 1850, le nombre de ppm de CO2 dans l’atmosphère oscille entre 275 et 285. Puis, ce nombre s’élève de 25 ppm en un siècle : il est de 310 ppm en 1945. Sa progression s’accélère ensuite. Il progresse de 40 ppm en un peu plus de quarante ans pour atteindre 350 ppm en 1988. Il augmente ensuite de 50 ppm en moins de vingt ans et dépasse 400 ppm en 2015.
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Graphique 1.1. Évolution du CO2 dans l’atmosphère (de l’an 1000 à 2010)


Sources : voir note10





Quel est le mix énergétique mondial d’énergie primaire au début du XXIe siècle ? Selon l’Agence internationale de l’énergie, en 2018, près de cinquante ans après l’apparition des prémices de la troisième révolution industrielle, le poids des énergies fossiles est écrasant. Il est de 81 % : charbon 27 %, pétrole 31 %, gaz 23 %. La part de l’énergie nucléaire est de 5 %. Celle de la biomasse traditionnelle11 est de 4 %. Celle des énergies renouvelables est de 10 % (bioénergie moderne un peu plus de 5 %, hydroélectricité 2,5 %, solaire, éolien, géothermie 2 %). Entre 2000 et 2018, la demande mondiale d’énergie primaire a progressé de 43 % et les émissions de CO2 ont augmenté de 44 %12 !


Comme nous l’avons indiqué, dans son livre sur la troisième révolution industrielle, Jeremy Rifkin présente le passage des énergies fossiles et fissile aux énergies renouvelables comme une caractéristique fondamentale de la troisième révolution industrielle. Nous pensons, au contraire, que le moteur de la troisième révolution industrielle est constitué de grappes d’innovations radicales numériques, fondées sur une très forte consommation électrique, quelle qu’en soit l’origine, fossile, fissile ou renouvelable.


La troisième révolution industrielle s’inscrit dans la continuité des deux premières, fondées très majoritairement sur les énergies fossiles. Le choc avec la biosphère est violent.




Évolution mondiale du mix énergétique et des émissions de CO2 entre 2000 et 2018
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Graphique 1.2. Évolution du mix énergétique
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Graphique 1.3. Évolution des émissions de CO2





Le carbone dérègle le climat


Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), créé en 1988 par l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), dans ses rapports successifs, rédigés par consensus de la communauté scientifique, a particulièrement bien documenté l’impact, depuis le milieu du XVIIIe siècle, des révolutions industrielles sur le climat. Rappelons l’effet bénéfique des gaz à effet de serre (GES) qui renvoient vers le sol la majorité des rayonnements solaires absorbés par la surface de la Terre. Ce mécanisme permet d’assurer aux espèces vivantes de la planète, dont la nôtre, une température relativement clémente. Mais la combustion des énergies fossiles et certains procédés industriels mobilisés par les trois révolutions industrielles ont accru la concentration atmosphérique des GES, en particulier le principal d’entre eux, le CO2, jusqu’à provoquer un dérèglement du système, se traduisant notamment par une élévation de la température terrestre.


Les conséquences, qui commencent à être observées aujourd’hui, sont l’élévation du niveau des mers, l’acidification des océans, la désertification de certaines zones géographiques, des événements climatiques extrêmes : cyclones, tempêtes, canicules, événements pluvieux intenses, dont la fréquence, l’intensité, l’étendue, la durée et le moment d’apparition sont substantiellement modifiés. La température moyenne annuelle mondiale s’élève dès le début du XXe siècle. Elle progresse fortement à partir des années 1980.


Pour la troisième révolution industrielle qui va être mise en œuvre sur tout le XXIe siècle, le GIEC élabore plusieurs scénarios d’émissions de GES. La tendance « fil de l’eau » actuelle est proche du scénario le plus pessimiste, qui a plus de 50 % de probabilité d’aboutir à une hausse des températures supérieure à 4 °C en 2100.


Trois révolutions industrielles considérant la nature comme une réserve de ressources inépuisable


La nature étant considérée comme une réserve de ressources inépuisable, il est possible de puiser dans les ressources sans limites et de détruire biodiversité et écosystèmes.


Le choc avec la biosphère est brutal. Rappelons que la biosphère est l’ensemble des écosystèmes de la Terre qui intègre tous les êtres vivants et les relations qu’ils tissent, entre eux, avec l’air (atmosphère), l’eau (hydrosphère) et les roches (lithosphère). Les révolutions industrielles ont fait entrer l’humanité en choc frontal avec la biosphère dans trois domaines : le climat − déjà évoqué −, les ressources, la biodiversité.


Quand on compare les consommations selon le niveau de revenu des pays, il y a clairement une addiction des pays à haut revenu à la consommation de ressources, addiction vers laquelle se dirigent les couches supérieures et moyennes des pays à revenu moyen, pendant que les pays à bas revenu stagnent avec une très faible consommation de matière. Un changement des processus de production et de consommation, fondé sur des économies de matière, une plus longue durée de vie des produits et le recyclage des matériaux, est incontournable.


Les révolutions industrielles ont porté atteinte à la biodiversité de cinq manières13. La première est le dérèglement climatique qui vient d’être évoqué. Le changement de température peut avoir une influence directe, certaines espèces devant par exemple se déplacer géographiquement pour trouver des conditions de vie adaptées, ou indirecte, par brouillage des signaux déclenchant la migration et la reproduction des espèces.


La seconde est la transformation des terres à grande échelle au profit de l’agriculture et de l’extension urbaine. Cela se traduit par la perte de l’habitat de certaines espèces, ou sa fragmentation ou la dégradation de ses caractéristiques majeures. Agriculture, exploitation forestière, extraction minière, production d’énergie, transports, constructions résidentielles et tertiaires en sont les causes principales.


La pollution est la troisième source de destruction de la biodiversité : soit directement, en rendant l’environnement de certaines espèces inadapté à leur survie, soit indirectement, en réduisant la disponibilité en nourriture ou les capacités reproductives.


La surexploitation des espèces est la quatrième atteinte. Elle peut être directe (chasse, pêche) ou indirecte, des espèces étant tuées non intentionnellement, comme les prises accessoires dans les filets de pêche.


Enfin, cinquièmement, des espèces invasives et des maladies peuvent être introduites dans certaines régions. Les espèces invasives font concurrence aux espèces autochtones pour l’espace, l’alimentation, les autres ressources. Elles peuvent aussi être prédatrices et répandre des maladies. Des êtres humains peuvent également transporter des maladies d’une région à une autre.


Ces atteintes se traduisent par une accélération de la disparition de nombreuses espèces. Il y a un accord de la majorité de la communauté scientifique sur le fait qu’aurait commencé la sixième extinction de masse de l’histoire de la planète14. Au-delà de la disparition des espèces, la question posée est la diminution ou la disparition des services fournis par les écosystèmes. Ces derniers sont de quatre types : services d’approvisionnement (bois, plantes, poissons…), services de contrôle (régulation du climat par stockage du carbone, élimination de polluants par filtrage de l’air et de l’eau…), services culturels (beauté des paysages et du littoral…) et services de soutien (formation des sols, processus de croissance des plantes…)15.




Biodiversité. Quoi ? Pourquoi ? Comment ?


Luc ABBADIE, professeur d’écologie à Sorbonne Université, directeur de l’Institut pour la transition environnementale


Le concept de biodiversité se définit, selon la convention internationale du même nom, comme la variabilité du vivant sous toutes ses formes, à toutes les échelles, du gène à l’écosystème, ainsi que la variabilité des complexes écologiques qu’il forme, en milieu aquatique marin ou d’eau douce et en milieu terrestre. Ce n’est toutefois pas un concept de nature strictement biologique, puisqu’il a été popularisé par une conférence politique internationale, celle de Rio de Janeiro en 1992. S’interroger sur la biodiversité revient donc à s’interroger sur le phénomène vivant dans son rapport à l’humanité.


La manière la plus classique d’appréhender la biodiversité, mais pas nécessairement la plus pertinente, consiste à dénombrer les espèces peuplant la planète. On connaît aujourd’hui 1,8 million d’espèces, sur un total estimé à 8 à 10 millions. Si les plantes et les animaux de grande taille sont à peu près tous inventoriés, il n’en est pas de même pour les algues, les protozoaires, les bactéries et les virus.


Cet effectif n’a pas été constant au cours de l’histoire géologique de la Terre, qui a connu cinq périodes d’extinction massive. Mais, à chaque fois, la diversification a repris, en suivant des dynamiques grossièrement exponentielles. Bien sûr, il y a toujours eu des extinctions. Mais en dehors de ces cinq périodes particulières et de quelques autres de moindre ampleur, elles se sont produites à un rythme infiniment plus lent que celui des spéciations, d’où un processus d’accumulation continu d’espèces différentes.


Les moteurs de la diversification sont en gros de trois sortes. La première est l’existence de petites différences de structure de certains gènes d’un individu à l’autre, et des différences de conditions d’expression de ces gènes. La seconde est la perte, au cours du temps, d’une partie de l’information génétique en fonction des hasards de la reproduction. La troisième est la sélection naturelle. Celle-ci repose sur les modifications héritables de certains gènes, purement accidentelles ou engendrées par l’environnement (ultraviolets, par exemple), qui altèrent une ou plusieurs caractéristiques d’un individu. Si ces modifications engendrent une augmentation, aussi faible soit-elle, du nombre des descendants produits et si ces modifications se cumulent à d’autres au fil des générations successives, elles peuvent déboucher sur la différenciation d’une espèce nouvelle : c’est ce qui est arrivé à un pinson « ancestral » débarqué sur les îles Galapagos il y a trois millions d’années, et qui a donné naissance aux quatorze espèces de pinsons actuelles.


À l’origine de cette dynamique se trouve le phénomène de trade-off, ou « compromis » : un organisme ne peut pas être au maximum de ses performances dans tous les domaines, parce que la quantité d’énergie dont il dispose est limitée. Si un organisme met beaucoup d’énergie dans la compétition ou dans la lutte contre le froid par exemple, il lui en reste moins pour la reproduction. Mais si le hasard des variations génétiques induit une certaine spécialisation de son régime alimentaire ou l’apparition de poils isolants thermiques, l’investissement dans la reproduction pourra se maintenir à un niveau élevé : l’organisme modifié verra ses effectifs croître, les caractères modifiés auront été sélectionnés, l’organisme sera mieux adapté à son environnement.


Puisque l’environnement physico-chimique change dans le temps et dans l’espace, que l’environnement pour un organisme donné c’est aussi tous les autres organismes, qui changent, et qu’il existe une infinité de possibilités physiologiques, comportementales, morphologiques, de préserver un investissement reproductif élevé, une stabilité du monde vivant est tout simplement inconcevable, la diversification permanente est irrépressible.


Résultat : des millions d’espèces insérées dans des réseaux de compétition, de mutualisme, de parasitisme, de prédation, exploitant l’environnement physico-chimique et le modifiant activement pour former ce qu’on appelle « un système complexe », « un système écologique », « un écosystème ». C’est-à-dire un ensemble dont la dynamique n’est pas la somme des dynamiques de chacune de ses composantes, susceptible par conséquent de réagir de façon non linéaire aux perturbations, où tout changement d’une composante se répercute nécessairement sur l’ensemble des autres composantes.


Le travail de l’écologie en tant que science, c’est d’explorer cette complexité et d’en identifier les lois générales. Un bel exemple de cette démarche est fourni par la question : le nombre d’espèces en tant que tel a-t-il une importance quelconque ? Une question justifiée par le déclin contemporain de la biodiversité. La première grande expérimentation sur le sujet a été menée dans une prairie du Minnesota dans les années 1990. En mettant en place des parcelles comprenant 5, 10, jusqu’à 25 espèces d’herbacées, David Tilman et son équipe ont démontré que plus une prairie était riche en espèces, plus elle était productive et plus elle était résiliente vis-à-vis d’une sécheresse. D’autres études ont été menées depuis et ce lien positif entre biodiversité-productivité-stabilité dans les écosystèmes herbacés est désormais considéré comme une propriété générique des écosystèmes herbacés qui semble valable également dans les écosystèmes forestiers.


Or cette biodiversité régresse, en nombre d’espèces et partout en abondance, très rapidement, comme en témoignent les indicateurs oiseaux et chauves-souris en France par exemple. Le doute n’est plus permis : nous sommes dans une sixième crise d’extinction massive, dont les causes sont connues : changement d’usage des terres, surexploitation des stocks de poissons et des forêts et, de plus en plus, changement climatique. Comment pourrait-il en être autrement ? La production alimentaire occupe aujourd’hui un tiers des surfaces continentales, dans les zones les plus actives sur le plan biologique, dont 26-27 % pour la production de viande et d’aliments d’origine animale. Une société moins carnivore serait à l’évidence bénéfique pour la biodiversité et le climat


Le changement climatique risque de passer prochainement au premier rang des causes du déclin de la biodiversité, notamment du fait de la course engagée entre la migration des zones climatiques et celle des espèces, qui met beaucoup d’entre elles en situation défavorable, au point qu’on envisage aujourd’hui le déploiement de programmes de migration assistée Un grand nombre d’extinctions locales sont inéluctables dans les décennies à venir, et il est probable que cette réduction de la biodiversité entraînera une désorganisation transitoire des écosystèmes et des services écosystémiques associés.


Si la biodiversité est impactée par le changement climatique, la biodiversité rétroagit sur le climat, en particulier dans sa composante végétale. C’est vrai dans les écosystèmes « naturels », comme dans le cas de la taïga, qui avance sur la toundra, ce qui contribue plutôt à accélérer le réchauffement en raison d’une perte massive d’albédo, ou dans le cas du ralentissement du rythme de croissance des arbres, et donc de séquestration du CO2, en raison de températures déjà trop élevées dans certaines zones tropicales. C’est vrai aussi dans les écosystèmes construits, comme les champs ou les villes. Le passage à l’agroécologie, c’est-à-dire à une désintensification de la production alimentaire basée sur l’agrobiodiversité, un certain retour de la biodiversité sauvage dans les paysages agricoles et le recyclage de la matière organique constituent une réponse efficace à la crise de la biodiversité et contribuent à réduire très nettement la participation de l’agriculture au changement climatique. Dans les villes, l’installation d’une trame verte (parcs, plantations de rue, murs et toits végétalisés, agriculture urbaine) permet de réduire considérablement les effets des pics de chaleur et des précipitations intenses, permet de recréer de la continuité dans les habitats de la biodiversité, et contribue à la bonne santé des humains.


Nous sommes confrontés à plusieurs catastrophes (climat, biodiversité) et à des défis globaux (alimentation, énergie) en interaction. Ces catastrophes sont encore gérables à condition d’opérer tout de suite des changements drastiques de trajectoires de développement. La nature et les principes qui l’organisent (fonctionnement en système, diversification, hétérogénéité, etc.) représentent sans doute une source d’inspiration valable pour repenser nos modes d’organisation et nos valeurs, et ils offrent à coup sûr des outils efficaces pour atténuer et gérer la crise environnementale. La viabilité de la planète est gravement remise en cause : sa préservation ou son rétablissement doivent désormais structurer toutes les politiques.





Le scénario mondial « Politiques actuelles »


Quelles sont les perspectives dans le scénario « fil de l’eau » qui est en cours de mise en œuvre ? Les scénarios de l’Agence internationale de l’énergie sont parmi les plus fiables actuellement. Ils limitent leur horizon à 2040 pour garder une bonne vraisemblance. Le scénario en cours est dénommé « Politiques actuelles » (« Current policies »). Il intègre notamment toutes les décisions législatives et réglementaires prises dans le monde à la date de mi-2019. Selon ce scénario, la demande d’énergie primaire mondiale augmente de 34 % entre 2018 et 2040. Le poids écrasant des énergies fossiles se maintient : ces dernières représentent 78 % du mix énergétique primaire mondial en 2040. L’énergie nucléaire est stable à 5 %. Les énergies renouvelables ont une part de 14 %, la biomasse traditionnelle représente 3 %. Les émissions de CO2 s’accroissent de 24 % entre 2018 et 2040 !


L’Agence internationale de l’énergie confirme ainsi l’analyse du GIEC, qui indique que les politiques en cours actuelles correspondent à son scénario le plus pessimiste pour le XXIe siècle en matière de GES et de température de l’atmosphère.




Scénario mondial « Politiques actuelles » 2018-2040
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Graphique 1.4. Évolution du mix énergétique
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Graphique 1.5. Évolution des émissions de CO2





Accord de Paris et scénario mondial « Politiques annoncées »


Après la création du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), à Rio, en 1992, trois traités importants sont signés, créant la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur la lutte contre la désertification. Elles réunissent régulièrement leurs signataires dans des Conferences of Parties (COP). En 1997, lors de la COP 3 de la Convention sur les changements climatiques à Kyoto, le premier acte de gouvernement international impliquant les pays développés sur le climat est signé. Le protocole de Kyoto a comme objectif la baisse de 5 % des émissions de six gaz à effet de serre, dont bien sûr le carbone, entre 1990 et la période 2008-2012. L’objectif, malgré les obstacles (non-ratification par les États-Unis, abandon du Canada), a été non seulement atteint, mais dépassé. Une deuxième phase du protocole porte sur la période 2013-2020.


En 2015, l’ONU fait deux avancées importantes. En septembre, sont adoptés les dix-sept objectifs mondiaux de développement durable pour 2030. En décembre, lors de la COP 21, l’accord de Paris est signé. Il s’agit du premier acte de gouvernement mondial de lutte contre le dérèglement climatique.


En septembre 2015, l’ensemble des pays de l’ONU adoptent les dix-sept objectifs de développement durable pour 2030. Ils concernent l’ensemble des pays, développés ou en développement. De nombreuses dimensions de la vie humaine sont abordées : pauvreté, faim, santé, éducation, égalité des sexes, accès à l’eau et à l’énergie, emploi, industrie durable, inégalités, villes sûres et résilientes, consommation durable, dérèglement climatique, ressources marines, écosystèmes terrestres, justice, partenariat mondial.


L’accord de Paris définit pour la première fois un cadre mondial de lutte contre le dérèglement climatique avec comme objectif de limiter la hausse moyenne mondiale des températures à un niveau inférieur à 2 °C, et si possible à 1,5 °C d’ici 2100. Chaque pays définit sa première contribution à la baisse des émissions de GES en vue de se rapprocher de cet objectif. Un fonds de 100 milliards de $ est prévu en 2020 pour aider les pays en développement à développer les mesures et technologies adéquates. Les engagements des pays et les résultats en termes d’émissions seront mesurés selon des méthodes à base scientifique. Le premier bilan de l’accord est prévu en 2023. Chaque pays définira en 2025 sa nouvelle contribution, plus ambitieuse que la première, pour se rapprocher de l’objectif, et ainsi de suite.


L’accord entre en vigueur en novembre 2016. Sa signature et l’ensemble des premières contributions des États représentent une inflexion par rapport aux tendances actuelles. Les États-Unis annoncent leur retrait de l’accord en juin 2017, mais le mouvement We are still in (« Nous sommes encore dedans ») se crée immédiatement et s’engage à respecter les engagements des États-Unis (baisse de 26 à 28 % des émissions de GES entre 2005 et 2025)16.


L’Agence internationale de l’énergie bâtit un scénario 2040 du mix énergétique mondial issu des premières contributions de cet accord et des engagements pris en parallèle par les États non nationaux, les régions et les villes. Elle l’intitule « Politiques annoncées » (« Stated policies »). En 2040, la part des énergies fossiles est de 74 %, celle du nucléaire de 5 %, celle des énergies renouvelables de 18 % et celle de la biomasse traditionnelle de 3 %. La consommation d’énergie aura progressé de 24 % depuis 2018, les émissions de CO2 de 7 %. C’est une inflexion, en particulier pour les émissions de CO2. Rappelons que le scénario « Politiques actuelles » (« Current policies ») prévoit d’ici 2040 une augmentation des émissions de CO2 de 24 %.




Scénario mondial « Politiques annoncées » 2018-2040
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Graphique 1.6. Évolution du mix énergétique
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Graphique 1.7. Évolution des émissions de CO2





« Développement durable », un scénario mondial de rupture


Dans son troisième scénario sur le mix énergétique mondial 2040, l’Agence internationale de l’énergie a l’intelligence d’intégrer les objectifs mondiaux de développement durable. Certains de ces objectifs, comme l’accès de tous à l’énergie d’ici 2030, se traduiront par une augmentation des émissions de GES. L’AIE tient également compte de la situation catastrophique, en matière de qualité de l’air, d’un nombre important de grandes villes et de foyers ruraux, notamment en Chine et en Inde, due aux microparticules liées aux centrales électriques au charbon et à la cuisson des aliments avec la biomasse traditionnelle chez les ménages pauvres. Dans ses perspectives 2040, elle intègre la perspective d’un air respirable dans les villes et villages de la planète.


Sur la question du climat, dans son troisième scénario, l’AIE inverse sa méthode. Au lieu de poursuivre les tendances actuelles (« Current policies »), corrigées par les politiques annoncées lors de l’accord de Paris et par les collectivités territoriales (« Stated policies »), l’AIE part de l’objectif d’augmentation de la température de moins de 2 °C en 2100 de l’accord de Paris, et calcule la trajectoire nécessaire pour une forte baisse des émissions de GES, après un pic des émissions qui doit se produire le plus rapidement possible.


Dans son scénario 2040 « Développement durable » (« Sustainable development »), l’AIE cumule donc trois objectifs : hausse de la température inférieure à 2 °C d’ici 2100, accès de tous à l’énergie en 2030, forte amélioration de la qualité de l’air. Certaines ONG regrettent que le précédent « Scénario 450 », portant uniquement sur le climat, avec l’objectif de limiter à 450 le nombre de parties par million (ppm) de GES dans l’atmosphère, ne soit plus retenu par l’AIE. Cette volonté d’isoler l’action contre le dérèglement climatique de l’action sociale, visant en particulier à faire disparaître l’extrême pauvreté, est à notre avis une profonde erreur17.


Selon ce scénario, en 2040, les énergies fossiles restent encore majoritaires. Leur part dans le mix énergétique mondial est de 58 %, la part du nucléaire est de 9 %, les énergies renouvelables passent à 33 %, la part de la biomasse traditionnelle baissant à moins de 1 %. Entre 2018 et 2040, la consommation mondiale d’énergie baisse de 7 % et, surtout, les émissions mondiales de CO2 diminuent de 52 % !


Comparé aux deux autres scénarios, c’est un scénario de rupture. La crainte d’une pénurie d’énergie disparaît. Il y a, au contraire, pléthore d’énergies fossiles. Deux chercheurs britanniques, Christophe McGlade et Paul Ekins, ont calculé que pour maintenir l’augmentation de température à moins de 2 °C, un tiers des réserves de pétrole, la moitié des réserves de gaz et plus de 80 % des réserves de charbon ne devront pas être exploités18.




Scénario mondial de rupture « Développement durable » 2018-2040
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Graphique 1.8. Évolution du mix énergétique
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Graphique 1.9. Évolution des émissions de CO2





Premier axe d’action : décarboner les modes de production


Au niveau mondial, dans les territoires faiblement émetteurs et consommateurs, l’accès pour tous à l’énergie, à l’eau, à la santé, à l’éducation, passe par une certaine augmentation des émissions de carbone et de la consommation de ressources. Mais l’immense défi des grandes régions urbaines et territoires émetteurs et consommateurs est le découplage entre production et richesse, d’une part, et carbone et ressources, d’autre part.


Cela passe par la diminution drastique du contenu en carbone des modes de production et de l’investissement. En 2009, lors de la COP 15 à Copenhague, les investisseurs commencent à prendre conscience des risques financiers liés à une économie fondée sur les énergies fossiles. En 2015, dans un important discours devant un public d’assureurs sur la « tragédie des horizons », le gouverneur de la banque d’Angleterre, Marc Carney, confirme l’incapacité du marché à prendre en compte les enjeux à long terme du dérèglement climatique.


Marc Carney précise dans son discours les trois risques liés au dérèglement climatique pour les investisseurs : risques physiques pour leurs actifs, risques de responsabilité, pouvant se traduire par des actions en justice, et risques de transition, liés aux mouvements des politiques, des technologies et des prix, dans la transition d’une économie fondée sur les énergies fossiles vers une économie décarbonée.


En France, l’article 173 de la loi du 17 août 2015 sur la transition énergétique rend obligatoire la mesure de l’empreinte carbone des actifs et la publication par l’investisseur des actions prévues pour limiter cette empreinte carbone. Nous sommes au début d’un changement de pratiques des grands investisseurs internationaux.


La loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat fixe le nouveau cadre dans lequel cette décarbonation des modes de production et de l’investissement s’inscrit : la neutralité carbone du pays à l’échéance 2050. La stratégie nationale bas carbone du pays, officialisée par décret le 21 avril 2020, définit la trajectoire et les budgets carbone par période19. C’est de fait un scénario de rupture pour la période 2020-2050, comparé à l’évolution 1990-2020.
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Graphique 1.10. Évolution des émissions, des puits de GES et des budgets carbone sur le territoire national entre 1990 et 2050


Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire, « Stratégie nationale bas carbone », mars 2020.





Les émissions nationales sont décomposées en six grands secteurs : agriculture, industrie, production de l’énergie, transports, bâtiment, déchets, la forêt étant le puits carbone principal.


Le défi 2030 vertigineux du bâtiment


En 2015, le bâtiment représente plus de 30 % des émissions : 19 % comptés comme étant le secteur bâtiment, qui correspondent aux émissions du parc résidentiel et tertiaire, majoritairement dues au chauffage, 9 % comptés dans le secteur de la production de l’énergie, relatifs à l’énergie consommée dans les bâtiments : le reste, compté dans le secteur de l’industrie, est lié aux matériaux et équipements utilisés dans la construction et la rénovation des immeubles.


Pour le parc, qui est constitué des immeubles existants, chaque année augmenté des constructions neuves et diminué des démolitions, le défi est vertigineux : les émissions ont diminué de 4 % en 25 ans, entre 1990 et 2015, elles doivent baisser de 49 % en 15 ans, entre 2015 et 2030 !
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Graphique 1.11. Historique et projection des émissions du parc résidentiel et tertiaire entre 1990 et 2050


Source : Ministère de la transition écologique et solidaire, « Stratégie nationale bas carbone », mars 2020.





Pour les entreprises, décarboner l’investissement signifie diminuer fortement leur empreinte carbone. L’empreinte carbone concerne trois types d’émissions : les émissions directes (dites « scope 1 » de l’empreinte), les émissions indirectes (« scope 2 »), en particulier liées au mix électrique utilisé, et les émissions induites par l’investissement (« scope 3 »), en termes notamment d’achats et de transport, ces émissions induites constituant souvent la partie la plus importante de l’empreinte carbone de l’investissement.


Un enjeu essentiel de la décarbonation de l’investissement est la fixation d’un prix du carbone. Un nombre croissant d’entreprises définissent un prix interne du carbone. Ce prix interne permet d’alimenter un fonds pour réaliser des études d’investissements bas carbone ou financer des opérations d’absorption de carbone dans le pays ou à l’international. Il permet aussi d’orienter les investissements pour réduire l’empreinte carbone de l’entreprise.


Le mieux est que le carbone ait un prix réel, par le biais soit de marchés de quotas de carbone soit d’une taxe carbone. Des marchés de quotas existent notamment dans l’Union européenne, entre plusieurs États du Canada et des États-Unis et en Chine. Mais ces systèmes n’ont pas abouti actuellement à un prix suffisant du carbone, les prix variant en 2020 de 1 à 31 US $ la tonne de carbone. La taxe carbone semble plus prometteuse. Elle varie de 1 à 123 US $ la tonne. En 2020, cinq pays seulement ont établi une taxe supérieure à 40 US $ la tonne : la Suède 123 $, la Suisse 98 $, la Finlande 84 $, la Norvège 58 $, la France 49 $20. L’établissement d’une taxe carbone élevée est l’un des facteurs importants pour favoriser la décarbonation massive de l’investissement.


Deuxième axe d’action : décarboner les modes de vie


Il y a un lien direct entre carbone et richesse, richesse des pays et richesse des individus au sein de chaque pays. Si l’on prend l’empreinte écologique mesurée en hectare global (gha), chaque Terrien a, en moyenne, une empreinte de 2,8 gha (alors que 1,7 gha seulement est disponible par personne). Quelle est l’empreinte de chaque Terrien selon qu’il vit dans un pays à haut revenu, à moyen revenu, à bas revenu ? Comment cette empreinte a-t-elle évolué depuis un demi-siècle ?


Un habitant d’un pays à revenu élevé a une empreinte de l’ordre de 6 gha, avec une très importante composante carbone, liée à une forte utilisation des énergies fossiles. Il vit dans un pays qui, le plus souvent, a connu les trois révolutions industrielles. Notons un point encourageant : l’empreinte écologique des habitants de ces pays a légèrement décru depuis une trentaine d’années. L’empreinte d’un habitant d’un pays à revenu intermédiaire est de l’ordre de 2 gha, avec une augmentation régulière due pour l’essentiel à la progression de la part du carbone, liée au fait qu’une partie de ces pays participe à la deuxième et à la troisième révolution industrielle. L’empreinte d’un habitant d’un pays à bas revenu stagne depuis un demi-siècle autour de 1 gha, avec une composante carbone faible. Ces pays n’ont jamais connu de révolution industrielle21.
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Graphique 1.12. Empreinte écologique par habitant selon le revenu du pays (1961-1985-2012)


Revenu national brut 2016 par habitant : * supérieur à 10 066 $, ** compris entre 826 et 10 066 $, *** inférieur à 826 $


Source : WWF 2016.





En ce qui concerne les émissions de carbone, un Américain émet chaque année 16 tonnes d’équivalent CO2. À l’autre extrémité du spectre, un Indien émet moins de 3 tonnes. Entre les deux, un Européen et un Chinois émettent un peu moins de 7 tonnes.


En commençant par les modes de vie des groupes sociaux aisés et des couches moyennes supérieures


Ce sont des moyennes par pays, au sein desquels les émissions varient fortement selon le revenu. Prenons l’exemple des ménages en France. Le lien entre niveau de vie et émissions de carbone est frappant. Si l’on décompose la population en cinq quintiles selon le niveau de vie, le quintile dont le pouvoir d’achat est le plus élevé émet près de trois fois plus de CO2 que le quintile au pouvoir d’achat le moins élevé : 9,7 tonnes par an et par personne contre 3,6 tonnes22.


























	

Quintile du plus élevé au plus faible




	

Q1




	

Q2




	

Q3




	

Q4




	

Q5









	

Tonnes par habitant




	

9,7 t




	

7,4 t




	

6,3 t




	

5,0 t




	

3,6 t









	

Émissions en millions de tonnes




	

110,7 Mt




	

89,0 Mt




	

74,9 Mt




	

59,9 Mt




	

41,7 Mt









	

Part des émissions dans le total




	

29,3 %




	

23,7 %




	

19,9 %




	

15,9 %




	

11,1 %












Figure 1.1. Émissions de CO2 selon le quintile de niveau de vie en France


Source : Lenglart, Lesieur, Pasquier, INSEE, 2010, chiffres de 2005.





Les différences entre catégories socioprofessionnelles (CSP) sont également importantes. Un ménage de cadres émet 8 tonnes par personne contre 5 tonnes par personne dans un ménage ouvrier. Au sein de chaque CSP, les retraités, qui ont un pouvoir d’achat le plus souvent plus élevé que celui des actifs, émettent systématiquement plus de CO2 que les actifs. Un cadre retraité émet plus de 10 tonnes par an contre 6 tonnes pour un ouvrier retraité.
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Figure 1.2. Émissions de CO2 selon la catégorie socioprofessionnelle en France


Source : Lenglart, Lesieur, Pasquier, INSEE, 2010, chiffres de 2005.





Quel est le contenu carbone par poste de consommation ? Raisonnons non plus en émissions de carbone sur le territoire national, mais en empreinte carbone pour tenir compte du contenu carbone des produits importés.


Notons la grande différence entre les émissions et l’empreinte par personne. En 2018, en France, les émissions étaient de 6,4 tonnes par personne, l’empreinte était de 11,2 tonnes par personne. Cette dernière a tendance à augmenter, elle était de 10,5 tonnes en 1995.
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Graphique 1.13. Empreinte carbone par poste de consommation en 2018


Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire, « Stratégie nationale bas carbone », mars 2020.





Le logement est le second poste (2,7 tonnes par personne) après les transports (3,2 tonnes) et devant la consommation (2,4 tonnes pour l’équipement, l’habillement et les autres biens et services) et l’alimentation (1,7 tonne). La décarbonation des modes de vie passe par une profonde transformation de la mobilité, de l’habitat, de la consommation, de l’alimentation et de l’utilisation des infrastructures publiques et privées.


Au lieu d’avoir une politique indifférenciée en termes de groupes sociaux, voire une politique d’assistance aux plus défavorisés pour les aider à faire évoluer leur mode de vie, ayons une politique délibérément ciblée sur les principaux bénéficiaires de la troisième révolution industrielle : les groupes sociaux aisés et les couches moyennes supérieures. Les catégories socioprofessionnelles concernées, actifs et retraités, représentent la quasi-totalité des « cadres et professions intellectuelles supérieures », pour reprendre la dénomination de l’Insee, et les parties à pouvoir d’achat élevé et relativement élevé des indépendants, des professions intermédiaires et des agriculteurs.


Leur idéologie est dans un grand nombre de cas favorable à la transition énergétique et écologique, mais le niveau de leur pouvoir d’achat fait que leurs pratiques, notamment dans le domaine des loisirs et des voyages, entrent fréquemment en contradiction avec leurs convictions. Il ne s’agit pas de culpabiliser certains groupes sociaux, mais de construire un contexte qui les incite à diminuer la contradiction qui existe souvent entre leurs idées et leurs pratiques. Passer de 10 tonnes d’émissions de carbone à 5 tonnes signifie des changements très importants. Une fois ces changements en cours dans les groupes sociaux aisés et les couches moyennes supérieures, les couches moyennes à revenu modéré et les couches populaires accepteront vraisemblablement plus volontiers de faire évoluer leurs propres pratiques.


Dans cette partie, nous privilégions la décarbonation, tant des modes de production que des modes de vie, car c’est une excellente entrée, mesurable, vérifiable et reportable dans des documents qui engagent leurs auteurs. À partir du carbone, nous pouvons faire rapidement le lien avec les deux autres dimensions environnementales : d’une part, l’économie des ressources, fondée sur le cycle de vie et l’économie circulaire, et, d’autre part, la biodiversité et les écosystèmes. En développant les dimensions économiques et sociales, l’approche devient durable et responsable, à court, moyen et long terme.




Quelques enseignements tirés de sept années de transition régionale


Claude LENGLET, directeur Europe du Nord de Third Industrial Revolution Consulting Group


C’est parce qu’ils furent convaincus par ses propos qu’un jour de 2012, le président de la région Nord-Pas-de-Calais, Daniel Percheron, et celui qui était alors président de la chambre de commerce et d’industrie de cette même région, Philippe Vasseur, décidèrent ensemble de confier à Jeremy Rifkin la mission d’établir un master plan, ou « plan stratégique », en partenariat avec les forces publiques et privées de la région.


Pour quel objectif ? Pour en faire « une région pionnière de la troisième révolution industrielle (TRI), en traçant une vision et des objectifs à long terme et en s’engageant concrètement dans la transition énergétique et économique en lançant à très court terme des opérations créatrices d’activités et d’emplois23 ». Il s’agissait, bien sûr, de la troisième révolution industrielle telle que Jeremy Rifkin la conçoit, c’est-à-dire qui s’appuie, entre autres considérations, sur les énergies renouvelables (et non sur les énergies fossiles).


L’année 2013 fut consacrée à l’écriture du plan dans une collaboration fructueuse des forces régionales avec les experts de Jeremy Rifkin. Le temps a passé, la troisième révolution industrielle en Nord-Pas-de-Calais est devenue « rev3 » en Hauts-de-France24 et, en sept ans de déploiement, nous avons beaucoup appris.


Soulignons d’abord le fait que la démarche n’a jamais faibli au fil des ans, qu’elle a été adoptée par deux exécutifs différents, et qu’elle a été étendue par le nouvel exécutif régional à tout le territoire issu de la fusion des régions. Portée par un récit fédérateur, une gouvernance forte et des responsables clairvoyants, publics comme privés, c’est une démarche qui fait preuve d’une remarquable résilience. Deux chiffres en attestent : en 2013, le jour de la présentation du master plan, vingt projets ont été présentés. Sept ans après, en 2020, plus de 1 000 projets sont recensés au sein de la mission rev3. Et cette mission, actuellement pilotée par Philippe Vasseur, regroupe des personnes issues aussi bien de la chambre de commerce et d’industrie de région que du conseil régional.


Les leçons de cette aventure, qui, ne nous y trompons pas, est encore un work in progress, sont multiples et pourraient faire l’objet d’un livre entier. Mais il nous est ici demandé de mettre en avant deux ou trois messages forts, nous serons donc synthétique et forcément un peu réducteur.


Le premier est que le territoire constitué par une région ou une grande conurbation s’est révélé être le champ d’action approprié pour mener une transition environnementale.


Taille et prérogatives des pouvoirs exécutifs, capacités économiques et culturelles, bassin de population suffisant, mais aussi compacité et cohérence. Quand on travaille sur les perspectives de l’énergie, de la mobilité, des réseaux, du patrimoine bâti, des émissions de gaz à effet de serre, du numérique, une région européenne (ou une grande métropole) a tout à la fois suffisamment de pouvoirs, de savoirs et de moyens pour traiter ces sujets, mais en même temps assez de cohérence et d’homogénéité pour proposer des solutions acceptables sur l’intégralité de son terrain.


L’expérience que nous avons eue en élaborant ensuite, à l’identique, avec Jeremy Rifkin, les master plan de Rotterdam-La Haye et du grand-duché du Luxembourg, montre que la méthode et la vision d’ensemble restent valables, formant un socle pour la réflexion, alors que le récit final est différent, façonné par le contexte.


Ajoutons qu’en parallèle, il est utile d’avoir l’appui d’un État, voire de l’Europe, pour simplifier certaines procédures et peut-être contourner la puissance de quelques monopoles…


Premier message : La transition environnementale est un projet de territoire qui s’intègre parfaitement dans une dynamique de l’Europe des régions. L’État se doit alors de jouer un rôle de facilitateur.


Le second est qu’il faut maintenant passer des démonstrateurs à la massification des projets. Le démonstrateur, point de passage indispensable des démarches de progrès, peut vite se transformer en un refuge rassurant des ambitions, et c’est le passage à une échelle supérieure qui représente le véritable défi.


Nécessité de mettre en place une gouvernance spécifique, recherche de financements importants, disponibilité des acteurs, organisation de formations nouvelles, lourdeur des procédures administratives, sont autant d’obstacles à franchir.


L’exemple de la rénovation énergétique des bâtiments est à ce propos frappant. Nous connaissons les techniques, nous disposons des savoirs, nous savons qu’il faut atteindre au moins le niveau BBC rénovation. Ces dernières années en Hauts-de-France, les demandes de rénovation BBC varient entre 3 000 et 5 000 logements, alors que tous les schémas régionaux annoncent qu’il faudrait être à environ 30 000 logements par an ! Et les chiffres en tertiaire sont encore pires.


Qui plus est, on sait que la capacité productive des entreprises régionales est à ce jour insuffisante pour répondre à un tel besoin ! C’est là que des procédés industrialisés comme Energie Sprong25, mis en œuvre avec un succès certain, peuvent apporter une contribution importante, et que des révisions significatives doivent être faites rapidement.


Second message : Ayons le courage, et donnons-nous les moyens, de lancer maintenant des projets à l’échelle des défis qu’il nous faut relever.


Le troisième est à la fois une alerte et un message d’espoir. Tous les indicateurs montrent que nous sommes entrés dans une évolution sérieuse du climat et que des bouleversements importants sont de plus en plus probables, voire imminents. Les scientifiques nous disent qu’il nous reste 4 000 jours environ pour infléchir très nettement nos émissions de gaz à effet de serre : c’est très peu, le défi est immense et complexe.


Les « briques de base » sont entre nos mains, elles s’appellent « efficacité énergétique des bâtiments et de l’industrie », « production d’énergie décarbonée », « innovation dans l’industrie », « déploiement des nouvelles mobilités », « économie circulaire », « maîtrise du numérique », « développement des biomatériaux »…


Mais en réponse à cette situation, on a peut-être eu tendance à regarder la transition environnementale sous un angle trop technique. Car c’est bien parce que nous userons pleinement notre capacité à réagir, à nous réinventer, à être plus solidaires, plus humains, que nous pourrons faire face.


Des pistes ? Il en existe des centaines. Ce sont encore des signaux faibles, mais elles sont là devant nos yeux : comportement des nouvelles générations, développement de l’économie circulaire, chute du coût des renouvelables, villes zéro carbone, familles zéro déchet, entreprises à mission, glocalisation, sols vivants, universités engagées…


Une preuve ? Confrontons ce que dit le Pacte vert européen et ce que disent les plans de transition écologique publiés : pas seulement celui des Hauts-de-France, mais ceux de Suisse, de Copenhague, de Manchester et de tant d’autres ! Il y a une absolue convergence des propos et des thèmes.


Le futur n’est pas écrit, et dans son histoire, l’humanité a su affronter de grandes difficultés et se réinventer. Confrontés que nous sommes aux impacts vécus du changement climatique, un espoir naît : que nos sociétés se révèlent le lieu d’une nouvelle renaissance, au carrefour entre les possibilités des techniques maîtrisées et un comportement social renouvelé. Cette mutation commence peut-être à se vivre sous nos yeux.


Troisième et dernier message : Le dérèglement climatique pourrait être la contrainte qui fera que notre humanité inventera une renaissance, aussi passionnante qu’inattendue, tout en écrivant l’histoire du XXIe siècle.






Anticiper l’avenir du bâtiment et de l’immobilier pour ne pas le subir26



La prospective : anticiper pour ne pas subir


Les bâtiments sont un élément essentiel de notre cadre de vie parce qu’ils abritent des activités humaines fondamentales (se loger, produire, se soigner, se divertir…). Or, si le cadre bâti évolue peu (par exemple, le parc de logements s’est accru de 1,1 % en moyenne au cours de ces trente-cinq dernières années27), les besoins qui lui sont adressés, eux, changent vite… Par ailleurs, nous sommes entrés dans une période d’accélération des mutations : évolution des modes de vie, vieillissement de la population, évolution du travail, changement climatique, développement du numérique, transformations des territoires…


L’avenir des bâtiments consistera donc en une adaptation permanente entre le rythme d’évolution du cadre bâti et celui des fonctions qu’il abrite. De la réussite de cette adaptation dépendra la capacité des bâtiments à assurer leurs fonctions dans le futur. Il s’agit donc d’un défi important à la fois pour les acteurs de la construction et de la rénovation du parc des bâtiments, les acteurs de l’immobilier, et pour l’ensemble des utilisateurs de ces bâtiments.


Dans quelle mesure ces acteurs seront-ils en capacité de relever ce défi ? Pour les y aider, il est possible de faire appel à la prospective stratégique, discipline dont l’objet est de répondre à deux questions majeures : que peut-il se passer ? Comment puis-je m’y préparer ? Les travaux de prospective visent ainsi à explorer les avenirs possibles pour pouvoir agir au présent en étant conscient à la fois de la diversité des futurs possibles et de l’impact que peut avoir notre action pour influer sur l’avenir. Faire de la prospective, c’est explorer des champs d’incertitude pour mieux comprendre les interactions en cours dans nos mondes complexes. Ce n’est pas prédire l’avenir, mais s’y préparer.


Penser l’avenir du bâtiment et de l’immobilier : 4 questions clés, 22 facteurs, 73 hypothèses contrastées


Le futur des bâtiments et de l’immobilier sera le résultat de l’interaction entre quatre grandes dimensions :


1. les besoins auxquels ils devront faire face, c’est-à-dire la demande qui leur sera adressée ;


2. la capacité des filières du bâtiment et de l’immobilier à y répondre, c’est-à-dire l’offre émanant des professionnels ;


3. le contexte dans lequel cette rencontre se fera, lui-même évolutif ;


4. les politiques qui seront mises en œuvre à différentes échelles et sur différents sujets.


Ainsi, répondre à la question « Quel sera l’avenir du bâtiment et de l’immobilier ? » revient à répondre aux 4 questions suivantes :


1. Comment le contexte évoluera-t-il ? Et quelles conséquences cela aura-t-il sur les filières ?


2. Comment la demande adressée aux bâtiments et à l’immobilier évoluera-t-elle ?


3. Comment l’offre issue des acteurs de la filière évoluera-t-elle ?


4. Comment les politiques influenceront-elles la rencontre entre offre et demande sur les marchés du bâtiment et de l’immobilier ?


Penser ces évolutions dans toutes leurs facettes n’est pas simple. Aussi, pour faciliter la réflexion, il est possible de décomposer ces quatre grandes dimensions en facteurs prospectifs clés, c’est-à-dire des facteurs dont l’évolution pourrait avoir un impact marqué sur l’avenir du secteur du bâtiment et de l’immobilier et dont l’évolution est incertaine.


La première étape donc, de toute démarche de prospective stratégique consiste à identifier les facteurs clé pour l’avenir du bâtiment et de l’immobilier en France à l’horizon 2050. La seconde étape consiste ensuite à analyser comment chacun de ces facteurs clé pourrait évoluer au cours des trente prochaines années et à identifier 3 ou 4 hypothèses contrastées d’évolution pour chaque facteur.


Le schéma ci-après présente les 22 facteurs identifiés comme clés et les hypothèses contrastées d’évolution de ces facteurs. Cette analyse est issue du travail collectif de la démarche « Imaginons ensemble les bâtiments de demain » (cf. Encadré page 36). On y distingue :


1. les facteurs de contexte qui ne sont pas liés au bâtiment et à l’immobilier, mais qui structurent l’environnement dans lequel bâtiment et immobilier évoluent ;


2. les facteurs liés à la demande qui représentent les attentes des propriétaires, des utilisateurs, des gestionnaires des bâtiments ;


3. les facteurs liés à l’offre qui représentent les enjeux liés aux différents professionnels de la chaîne de la construction, de la rénovation, de la gestion, du financement… ;


4. les facteurs liés à la régulation/politique qui décrivent les actions de la puissance publique (au niveau local, national ou supranational) qui impactent le bâtiment et l’immobilier.


Il s’agit des 22 facteurs que tout acteur du bâtiment ou de l’immobilier doit avoir en tête pour préparer l’avenir. En d’autres termes, il est probable que la prochaine mutation qui impactera leur activité viendra de l’évolution d’un ou de plusieurs de ces facteurs, voire de l’interaction entre les évolutions conjointes de ces facteurs. Par exemple, comment l’évolution du rapport à la propriété affectera-t-elle votre activité ? Quel est le contexte qui se dessine quand on prend en compte l’évolution conjointe du vieillissement de la population et du changement climatique ? Il s’agit donc d’un appui pour toute démarche de veille stratégique dans le secteur.


Ce chapitre présente une synthèse des évolutions possibles de ces 22 facteurs clés. Le lecteur intéressé gagnera à consulter le site de la démarche pour entrer plus dans le détail et découvrir à partir de l’été 2021 des scénarios contrastés d’évolution du bâtiment et de l’immobilier.


Les 22 facteurs prospectifs clés pour l’avenir du bâtiment et de l’immobilier




Facteurs clés et Hypothèses vue d’ensemble
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